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1 .  INTRODUCTION 
 
 
Outre l’exposé « stratégique » des objectifs d’aménagement détaillé ci-avant, le Schéma de Structure Communal se veut être un outil concret de gestion et de 
programmation. A ce titre, il explique non seulement les objectifs à poursuivre mais il détaille également un volet plus opérationnel du projet communal 
d’aménagement du territoire. Ce volet se décline en mesures, moyens et recommandations pour atteindre les objectifs fixés. 
La structuration de ce volet est faite de la manière suivante : 
 

 
1. MESURES POUR LA STRUCTURATION DU CADRE BATI – HABITAT, EQUIPEMENTS ET ACTIVITES  

  Il s’agit des projets et mesures à prendre pour attendre les objectifs de structuration et de protection du cadre bâti du territoire. Ce chapitre traite la 
manière de mettre en œuvre des réserves foncières, des équipements et des activités économiques à développer à l’horizon de 20 ans. Ce chapitre 
donne aussi des recommandations concernant la protection du patrimoine bâti. 
 

2. MESURES POUR LA STRUCTURATION DU CADRE NATUREL 
Il s’agit de l’identification des sites naturels à protéger, les mesures d’aménagement pour réduire les risques naturels et les études à réaliser.  

 
3. MESURES POUR LA PROTECTION, GESTION ET LA MISE EN VALEUR DU PAYSAGE  

Ce chapitre donne les recommandations concernant la protection et la valorisation du patrimoine naturel et paysager, l’inscription des nouveaux 
périmètres et points de vue paysagères. 

 
4. MESURES POUR LA STRUCTURATION DU RESEAU DE CIRCULATIONS (Note des circulations)  

Ce chapitre propose la hiérarchisation  des voiries et la structuration des principaux réseaux (piétons, modes doux, transports en commun) Plusieurs 
mesures d’aménagement sont également précisées. 
 

5. MESURES TRANSVERSALES ET DE SUIVI  
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2.1 STRUCTURATION DU CADRE BATI : ORIENTER ET MAÎTRISER L’URBANISATION ET 

LA DENSIFICATION DE L’HABITAT 

2.1.1 ASSURER L’URBANISATION COHERENTE DES GRANDES RESERVES FONCIERES 

 
 
L’objectif est de maintenir une pression foncière raisonnable pour permettre aux jeunes ménages de s’établir sur la commune mais aussi de créer des conditions favorables au 
maintien d’une mixité sociale. 
 
Le Schéma de Structure a  identifié plusieurs zones de réserve foncière qui devront faire l’objet d’une réflexion d’ensemble (type RUE). 
 
 

MESURE : REHABILITER LE SITE DE LA GARE DE GOUVY  (B-2) 

 
Vu l’opportunité de réaliser un pôle multimodal et vu les disponibilités foncières autour de la gare, la commune doit étudier la 
possibilité de développer un nouveau quartier à cet endroit, en complément du PCA Bastin. 
 
Sur le site de la gare et des terrains avoisinants une réflexion d’ensemble devrait avoir pour finalité la création d’un lieu de centralité et un 
pôle de développement. Quant aux anciens ateliers SNCB, ils devront faire l’objet d’un SAR (site à réaménager) pour être réhabilités en 
équipement d’intérêt public.  
 
Le projet doit  donc tenir compte de plusieurs contraintes : 

 L’existence de plusieurs affectations au Plan de Secteur – zone d’habitat, zone blanche (sans affectation), zone 
agricole et zone d’espace vert ; 

 L’existence, sur  le site des anciens Ateliers SNCB. Pour  la réhabilitation de ce site le SSC propose l’élaboration 

d’un dossier de reconnaissance comme site à réaménager ; 
o La reconnaissance de ce site comme site à réaménager aura comme avantage :  

 La mise en relation avec le développement futur du pôle de la gare de Gouvy ; 
 La possibilité d’implanter un équipement public. 

 L’existence d’un projet de pôle multimodal de la SNCB et la TEC. 
 
Exemples de réflexion d’ensemble envisageables pour ce site : Rapport urbanistique et environnemental (RUE), Rénovation urbaine, 
Revitalisation urbaine… 
 
 
PRIORITE : Court terme  (0-10 ans) 
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MESURE : REALISER DES ETUDES DE REFLEXIONS D’ENSEMBLE   

 
L’analyse du potentiel foncier communal montre qu’il subsiste encore beaucoup de réserves foncières (terrains de taille importante non encore urbanisés). Ces terrains 
constituent des zones que la commune doit gérer afin de ne pas les occuper de façon anarchique et d'assurer à ces futurs quartiers une structure cohérente. 

 Les ZACC urbanisables - pour la mise en œuvre d’une ZACC, il est obligatoire d’élaborer un Rapport urbanistique et environnemental (RUE) 

 Lorsque de grandes parcelles ou des ensembles de terrains repris en zones d'habitat au Plan de Secteur dépassent 1,5 ha, il paraît nécessaire de réaliser aussi 
une « réflexion d'ensemble » ( type RUE, PCA…) avant d'en autoriser l'urbanisation, afin d’en assurer une urbanisation cohérente et d’éviter les dangers d’une 
urbanisation au coup par coup.  En fonction du site et du stade actuel de la réflexion, plusieurs types d’outils sont recommandés dans le cadre du Schéma de structure. 

 
Ces « réflexions d’ensemble » auront plusieurs objectifs : 

 Donner une vision d’ensemble sur le développement du quartier ; 

 Répondre aux problématiques spécifiques de la zone en prenant en compte les questions de mobilité et d’accessibilité, ainsi que les contraintes physiques ou humaines ; 

 Eviter le mitage du site via plusieurs projets individuels (existence de plusieurs propriétaires sur la même zone contiguë) ; 

 Assurer un maillage des voiries cohérent avec le maillage existant. 
 

Idéalement, la commune peut acquérir les terrains ou établir des partenariats public-privés pour le développement de ces zones. Cela permettrait de garantir le développement 
des nouveaux quartiers en relation avec les objectifs communaux. 
Plusieurs types de logements peuvent donc voir le jour dans le cadre du développement de ces nouveaux quartiers   
 
Le SSC a identifié plusieurs réserves foncières en zone urbanisable du Plan de Secteur qui devront faire l’objet des « réflexions d’ensemble » 
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URBANISATION DES RESERVES FONCIERES EN ZONE D’HABITAT OU D’HABITAT A CARACTERE RURAL 

RENFORCEMENT DU POLE PRINCIPAL -  GOUVY – VILLAGE (A1) 

 
 
 

 

 

 
  

Les accès possibles :  
Les possibilités d’accès sont 
nombreuses. 
 
Type de projet recommandé: 
Projet mixte logements/ 
équipements publics 
 
Programmation :  
Zone A1- Moyen terme (10-20 ans) 
 
Outil  et acteurs:  
Rapport urbanistique et 
environnemental 
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RENFORCEMENT DU POLE SECONDAIRE – LIMERLE (A10 et A11) 

 
 
 

 
 

 

 
 
 

Deux réflexions d’ensemble sont 
proposées : 

 La zone A10 à proximité du 
Ravel 

 La zone A11 proche du centre 
de village  

 
Les accès possibles :  
Zone A10 :  

 Des accès sont possibles sur 
le côté ouest du site.  

 le côté ouest est longé par le 
Ravel. 

 
Zone A11 :  

 La zone est traversée par 
plusieurs rues 

 
Type de projet recommandé:  
Zone A10 : Logements 

Zone A11 : Logements 

 
Programmation :  
Zone A10 : Sans priorité (en fonction 
des opportunités) 
Zone A11 : Sans priorité (en fonction 
des opportunités) 
 
Outil  et acteurs:  
Rapport urbanistique et 
environnemental 
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RENFORCEMENT DU POLE SECONDAIRE – STERPIGNY-CHERAIN (A 6) 

 
 
 

 
 

  

 
 
 
 
 
 

 
 

 
 

La zone A6 
 
Les accès possibles :  
Les possibilités d’accès sont 
nombreuses. 

 
Type de projet recommandé: 
Projets logements 
 
Programmation :  
A6 : Moyen  terme (10-20 ans) 

 
 
Outil  et acteurs:  
Rapport urbanistique et 
environnemental 
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VILLAGES A CARACTERE RURAL - BEHO (A2 et A3) 

 
 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

Deux réflexions d’ensemble sont proposées : 
 
Dans le centre du village,  la zone A2 actuellement reprise en 

zone d’habitat à caractère rural au Plan de Secteur, une grande 

zone (5,29 ha) mérite une réflexion d’ensemble avant d’être 

urbanisée. Elle représente un potentiel de 100 logements. En 

plus la réflexion d’ensemble peut aussi étudier d’autres activités 

de type : commerces, petites PME, petits équipements. Un 

réseau de voiries peut être créé afin de garantir une urbanisation 

cohérente avec le reste du village. 

L’aménagement de la zone A3 peut assurer la création d’un lieu 
de centralité dans le village. Sa mise en œuvre devra faire l’objet 
d’une réflexion d’ensemble type RUE. 
 

 
 
Programmation :  
A2 : Moyen terme (10-20 ans) 

A3 : Court terme (0-10 ans) 

Outil  et acteurs:  
Rapport urbanistique et environnemental 
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VILLAGES A CARACTERE RURAL - MONTLEBAN (A8 et A9) 

 
 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 

Deux réflexions d’ensemble sont proposées : 
Dans le centre du village, actuellement reprises en zone 

d’habitat à caractère rural au Plan de Secteur, deux grandes 

zones (6,5 ha et 1,6 ha, respectivement) méritent une 

réflexion d’ensemble avant d’être urbanisées (A8 et A9).  

Elles représentent un potentiel de plus de 130 logements  et 
leur urbanisation renforcerait le rôle du village dans l’entité.   
 
Les accès possibles :  
Les 2 sites sont facilement accessibles. 
 
Type de projet recommandé: 
 Projet logements  sur les 2 sites. 
 
Programmation :  
Le développement des zones A8 et A9 doit se faire de 
manière décalée dans le temps. Il n’y a pas d’ordre de 
priorité entre les 2 zones, la mise en œuvre se fera donc en 
fonction des opportunités qui se présenteront. Mais, si une 
zone a démarré sa mise en œuvre, la deuxième ne pourra 
pas être urbanisée tant que la première n’est pas remplie à 
raison de 80% de sa capacité. 
 
Outil  et acteurs:  
Rapport urbanistique et environnemental 
Le PPA est à abroger pour assurer une urbanisation 
parcimonieuse du sol des sites A8 et A9. 
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VILLAGES A CARACTERE RURAL – CIERREUX (A5 et A12) 

 
 
 

 
 
 

  

 

Deux réflexions d’ensemble sont 
proposées : 
 
Deux zones en réserves foncières, A5 
(3,52 ha) et A12 (1,31 ha), nécessitent de 
réaliser une réflexion d'ensemble avant 
d'en autoriser l'urbanisation. Ainsi, ces 
zones devraient faire l’objet soit de deux 
études de type RUE séparées soit d’une 
seule étude de type RUE pour l’ensemble 
des deux zones. Ce type d’étude est 
essentiel afin de garantir une urbanisation 
cohérente et un maillage adéquat des 
voiries avec le reste du village.   

 
Les accès possibles :  
Des accès sont possibles. 

 
Type de projet recommandé: 
Projet logements  
 
Programmation :  
Long terme (après 20 ans) 

 
Outil  et acteurs:  
Rapport urbanistique et environnemental 
Une abrogation du PPA est nécessaire. 
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HAMEAU – BRISY (A4) 

 
 
 

 
 

 
  

Une réflexion d’ensemble est 
proposée : 
 
A4 : Une zone non bâtie (d’une superficie 
concernée de 2,5 ha), actuellement située 
à proximité du centre de Brisy 
 
Les accès possibles :  
Des accès sont possibles sur le côté sud-
ouest du site. 
 
Type de projet recommandé:  
Projet logements  
 
Programmation :  
Sans priorité (en fonction des 
opportunités) 
 
Outil  et acteurs:  
Rapport urbanistique et environnemental 
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LA MISE EN ŒUVRE DES ZACC 

ZACC 4 A COURTIL 

 
 Ces sols conviennent essentiellement aux 

prairies. 
 La bande de terrain longeant le cours d’eau qui 

se trouve au niveau de cette ZACC, présente un 
risque faible d’inondations. 

 Il existe un site remarquable présentant un arbre 
ainsi qu’un groupe d’arbres remarquables dans 
la partie centrale de cette ZACC. 

 Il est à noter la présence d’une bande de terres 
marginales sur des terrains présentant un faible 
risque d’inondations. 

 Cette ZACC est totalement couverte par le PCA 
de Bovigny, section Courtil. 

 Une petite partie de la zone est aussi couverte 
par un lotissement. 

 Enfin, une toute petite surface est en propriété 
publique. 

 La zone est très partiellement équipée. 
 Accessible en transports en commun. (problème 

de fréquence) 

 

 

 
 
  

Le SSC propose : 
Habitat à densité moyenne (est) 
Habitat à densité faible + (ouest) 

Attention : cette ZACC est considérée comme 
mise en œuvre via une procédure réglementaire, 

vu l’existence du PPA de 1977) 
Priorité 0 

(un RUE devrait être prévu à moyen terme =2026-
2035) et la mise en œuvre à moyen-long terme 
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ZACC 5 A COURTIL 

 
 Ces sols conviennent à l’agriculture (culture et 

prairie). 
 Un captage pour lequel il n’existe pas de zone 

de prévention est présent au niveau de cette 
ZACC. 

 Cette zone est située a l’arrière d’une 
importante exploitation agricole de type laitier. 

 Cette ZACC est pratiquement totalement 
couverte par le PCA de Bovigny, section de 
Courtil. 

 Accessible en transports en commun. 
(problème de fréquence) 

 

 

 
 
  

Le SSC propose : 
Habitat à densité moyenne + 

 Attention : cette zone est considérée comme mise 
en œuvre via une procédure réglementaire, vu 

l’existence du PCA de 1977, non abrogé sur les 
ZACC) 

Priorité 0 
(Un RUE devrait être prévu à court terme =2016-

2026) 
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ZACC 7 A STERPIGNY 

 
 Ces sols conviennent surtout aux prairies. 
 En bordure Nord et Sud-est de cette ZACC, il 

existe quelques pentes de plus de 15%. De 
même qu’au niveau d’une petite zone en son 
centre. 

 La bande de terrain longeant le cours d’eau qui 
traverse cette ZACC, présente un risque faible 
d’inondations. 

 Une partie de cette ZACC se situe en propriété 
publique. 

 La zone n’est pas équipée. 
 Proximité d’une ligne de transports en commun 

(problème de fréquence) 

 

 
 
  

Le SSC propose : 
Habitat à densité faible 

Priorité 3 
(long terme = après 2035)  et après la 

mise en œuvre de la zone A6 
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ZACC 8 A RETTIGNY 

 
 Ces sols conviennent essentiellement aux 

prairies. 
 Il est à noter la présence d’un arbre remarquable 

dans la partie Nord de cette ZACC. 
 Points de vue n°12 et 13.    
 Une partie de cette ZACC se situe en propriété 

publique. 
 La zone n’est pas équipée. 
 Accessible en transports en commun. (problème 

de fréquence) 
 

 

 
 
  

Le SSC propose : 
Habitat à densité faible 

Priorité 3 
(long terme = après 2035) 
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ZACC 10 GOUVY CENTRE 

 
 Les sols de la partie non urbanisée de cette 

ZACC conviennent essentiellement aux prairies. 
A titre indicatif,  une petite zone convient aux 
cultures. 

 Au Nord de cette ZACC, il existe une zone avec 
une pente de plus de 15%.  

 La bande de terrain longeant le cours d’eau qui 
passe dans cette ZACC, présente un risque 
faible d’inondations. 

 On note la présence d’une haie et de deux 
arbres remarquables, non-localisés, dans la 
partie Sud de cette ZACC. 

 Il existe une  bande de terres marginales sur des 
terrains présentant un faible risque d’inondations. 

 Point de vue n°2    
 Un tiers de la surface est couvert par des 

lotissements (en propriété publique et privée). 
 La zone est partiellement équipée. 
 Accessible en transports en commun. (problème 

de fréquence). 
 Située entre les deux noyaux du village de 

Gouvy. 

 

 
 
  

Le SSC propose : 
Partie sud-ouest  : Habitat à densité 

moyenne  
Priorité 1 (court terme -2016-2025) 

 
Partie nord-est : Habitat à densité forte 

Priorité 2 (moyen terme -2026-2035) 
 

Partie nord (alea d’inondation) : 
Agricole 

Une partie centrale – déjà mise en 

œuvre – Priorité 0 
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ZACC 11 GOUVY EST 

 
 Ces sols conviennent à l’agriculture (culture et 

prairie). 
 Il existe une  très petite bande de terres 

marginales dans un coin au Nord de cette 
ZACC.* 

 Le centre de cette ZACC en en propriété 
communale. 

 Un réseau d’égouttage est prévu dans le 
voisinage de la zone. 

 Accessible en transports en commun. (problème 
de fréquence) 

 Située à proximité de Gouvy-gare. 

 

 
 
  

Le SSC propose : 
Habitat à densité forte 

Priorité 1 
(court terme -2016-2025) 
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ZACC 12 BEHO 

 
 La bande de terrain localisée de part et d’autre 

du cours d’eau est reprise en risque faible 
d’inondations. 

 On note la présence de trois arbres 
remarquables, dont deux non-localisés, dans la 
partie Sud de cette ZACC. 

 Il est à noter la présence d’une petite bande de 
terres marginales au Nord-ouest de cette ZACC, 
sur des terrains présentant un faible risque 
d’inondations.* 

 Deux parcelles sont en propriété publique. 
 La zone n’est pas équipée. 
 Accessible en transports en commun. (problème 

de fréquence) 
 A proximité du village de Bého. 

 
 

 

 
 
  

Le SSC propose : 
Habitat à densité faible+ (nord) 

Cette partie pourra être mise en œuvre à 
moyen terme (2026-2035) 

 
Habitat à densité faible (sud) 

Le long de la N827 la mixité est à garder 
et à renforcer (commerces et PME). 

Cette partie pourra être mise en œuvre à 
moyen terme (2026-2035) 

 
Une mise en œuvre à long terme est 

recommandée pour la partie sud -est de 
cette ZACC 
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2.1.2 ABROGATION DES PLANS PARTICULIERS D’AMENAGEMENT (PPA)  

 
Il y a encore 4 anciens PPA d’application sur le territoire de GOUVY : 
 

 Section Montleban (Arrêté du 19/12/1951) ; Le PPA est à abroger pour assurer une urbanisation parcimonieuse du sol des sites A8 et A9.  Situées dans le centre du 

village, les zones A8 (6,5 ha) et A9 (1,6 ha) méritent une réflexion d’ensemble avant d’être urbanisées. Elles représentent un potentiel important pour le village.   

 Section Rogery (Arrêté du 4/05/1966) ; Le PPA  vise la mise en œuvre la ZACC 2 en zone d’habitat. L’urbanisation de la ZACC 2 ne représente pas une priorité pour le 

développement communal. Vu le caractère inondable d’une partie de sa superficie, le Schéma de structure propose que cette ZACC soit affectée en zone d’espace vert (pour la 

partie proche du centre) et en zone agricole pour le reste (voir carte de synthèse). 

 Section de Bovigny (Arrêté du 14/01/1977) ; Le schéma de structure recommande l’élaboration d’une étude de faisabilité pour la mise en œuvre de la zone de loisirs 

(zone récréative dans le PPA de 1977). Si la mise en œuvre de cette zone n’est pas envisageable, le SSC recommande de déclasser cette zone en zone agricole et d’« ouvrir » 

une autre zone de loisirs proche de Gouvy (site B3). Une abrogation du PPA pour cette partie pourra être aussi envisagée. 

 Courtil (Arrêté du 14/01/1977) ; Même si les ZACC 4 et 5 sont considérées comme déjà mises en œuvre via le PPA (priorité 0 sur la carte) le SSC recommande 

l’abrogation de ce PPA sur les ZACC et l’élaboration d’un outil de réflexion d’ensemble (type RUE) pour chacune des ZACC. Cette réflexion devrait proposer un aménagement 

parcimonieux des lieux, en concordance avec les besoins actuels. Dans le cadre de cette réflexion, il faudra aussi étudier les incidences environnementales imputables à 

l’aménagement projeté en tenant compte des contraintes et de la situation existante (ZACC 4  est à l’arrière d’une exploitation agricole de type laitier). 

 
  



COMMUNE DE GOUVY                                                   Phase 2- Partie 3 
SCHEMA DE STRUCTURE COMMUNAL 

3. MESURES D’AMENAGEMENT_AD 2017 Page 27 

2.1.3 RECOMMANDATIONS POUR DIVERSIFIER L’OFFRE DES LOGEMENTS POUR REPONDRE A DES BESOINS SPECIFIQUES 

Des opérations d’implantation de logements sur les grandes réserves foncières, plusieurs autres mesures de renforcement  et d’amélioration du parc de logements existants ou 
de remplissage des « dents creuses » pourront être menées. Le SSC recommande donc une série de mesures plus ponctuelles et de moindre envergure ayant un rôle 
d’accompagnement et/ou de sensibilisation. 
 
Ces types des mesures sont à réaliser en fonction des opportunités,  il n’y a pas une programmation prévue. 
Via le plan d'ancrage communal, plusieurs opérations immobilières pourront être programmées. Il s’agit des opérations de petite envergure et qui permettront de réponde aux 
besoins des catégories spécifiques de la population. 
 
 

MESURE TYPE DESCRIPTION ACTEURS 
OUTIL/ 
MOYEN 

 
Créer des logements de transit 
et d’insertion pour répondre à 
une demande croissante. 

 
Localisable à 

terme 

 
Cette mesure consiste à créer et/ou à favoriser le développement de logements d’insertion destinées à 
accueillir des personnes en état de précarité et dont les ressources ne dépassent pas un certain plafond. 
Le contrat de bail est conclu pour une durée maximale de 3 ans. Durant cette période, un suivi social et 
individuel est assuré par l'organisme en charge. 

 
Administration 

communale 
CPAS 

 

 
Plan d'ancrage 

communal 

Favoriser la création de 
logements accessibles aux 
jeunes ménages. 

Localisable à 
terme 

Ces habitations sont accessibles aux jeunes ménages recherchant un logement locatif avant de pouvoir 
acquérir ou construire une habitation sur le territoire de la commune; ce qui nécessite un certain niveau de 
revenus. 

Administration 
communale 

CPAS 
 

Plan d'ancrage 
communal 

Favoriser la création de 
logements accessibles aux 
personnes âgées. 

 Un projet de maisons réservées aux personnes âgées devrait voir le jour. Par ailleurs, le quartier devra 
dans un souci de mixité accueillir d’autres types de logements ; 

Administration 
communale 

CPAS 

Plan d'ancrage 
communal 

 
Favoriser la création de 
logements accessibles aux 
personnes à mobilité réduite. 
 

 
Localisable à 

terme 

 
Un logement accessible est un logement dont les parkings, les voies d’accès, les portes, les couloirs, les 
cages d’escalier, le niveau des locaux et les ascenseurs répondent aux caractéristiques techniques issues 
du CWATUPE pour permettre leur accès aisé par une personne à mobilité réduite 
Via le plan d'ancrage communal, plusieurs opérations immobilières pourront être programmées. 
 

 
Administration 

communale 
 

 
Plan d'ancrage 

communal 

Sensibiliser les constructeurs à 
l’accessibilité des personnes à 
mobilité réduite dans les 
nouveaux logements. 

Publications, 
brochures 

Sensibiliser les constructeurs à l’accessibilité des logements et des espaces extérieurs privés aux 
personnes à mobilité réduite (habitants ou visiteurs) : 
• Les revêtements des sols extérieurs seront adaptés aux fauteuils roulants ; 
• Les emmarchements extérieurs seront « doux » pour en faciliter l’usage par des personnes 
âgées et des enfants ; 
• Les rampes d'accès vers les immeubles devront respecter la réglementation en vigueur ; 
• Pour les malvoyants, des jalonnements, guidages (dalles podotactiles) seront à prévoir. 

Administration 
communale 
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MESURE TYPE DESCRIPTION ACTEURS 
OUTIL/ 
MOYEN 

 
Réaliser des actions 
immobilières d’initiative 
publique ou en 
partenariat avec le 
secteur privé. 

 
Localisable 

à terme 

 
La commune doit soutenir les initiatives privées et réaliser des partenariats public-privé afin de réaliser des 
opérations immobilières intéressantes et attractives pour les jeunes ménages. 
 

 
Administration 
communale/ 

SPW 
Promoteurs 

privés/ 
Propriétaires 
particuliers 

 
Plan 

d'ancrage 
communal/ 
Partenariats 
public-privé 

 
Créer des logements 
intergénérationnels. 

 
Localisable 

à terme 

 
Cette mesure consiste à créer et/ou à favoriser le développement de logements intergénérationnels sur le territoire 
communal dans le but d’offrir une alternative de logements aux personnes âgées qui ne souhaiteraient pas entrer 
en maison de repos et ce dans un souci de cohabitation directe ou indirecte avec des personnes plus jeunes.  
 
Il s’agit de logements conçus et aménagés pour accueillir simultanément, des locataires jeunes et des locataires 
âgés, en encourageant et en facilitant les interactions entre eux, notamment, l’échange de services. 
Le logement intergénérationnel, c’est donc davantage qu’une simple cohabitation. Sans relever pour autant de la 
vie communautaire, il comporte nécessairement une dimension d’entraide et de coopération entre les générations 
qui l’occupent. 
Le logement intergénérationnel remplit donc plusieurs fonctions : promouvoir la solidarité et les échanges entre 
générations, assurer la diversité sociale, favoriser la cohésion sociale, retarder, éviter ou encore postposer la 
solution du type maison de repos et faciliter la vie des jeunes ménages qui se voient offrir quelques services par 
les personnes âgées. 

 
Administration 
communale/ 

SPW 

 
Plan 

d'ancrage 
communal 

 

 
 

2.1.4 MESURES DE SENSIBILISATION 

MESURE TYPE DESCRIPTION ACTEURS 
OUTIL/ 
MOYEN 

 
Valoriser les futurs 
lotissements 

 
Publication/ 

Etude 

 
Il s’agit de  la mise en place de critères stricts en termes d’intégration paysagère et dans le bâti existant, en termes 
d’architecture et d’économies d’énergies (matériaux de mise en œuvre). Une charte « Quartier durable » pourra 
être élaborée. Cette charte fixe aux investisseurs privés et publics ses conditions de mise en œuvre de quartiers 
urbanisables ou à urbaniser, dont la superficie globale est égale ou supérieure à un hectare. Cette démarche 
préalable aux diverses étapes de développement de projets offre l’avantage pour les développeurs de connaître 
les orientations qu’ils devront suivre pour mener à bien leur projet dans un climat de soutien communal. Les règles 
du jeu seront ainsi établies dès le départ. 

 
Administration 
communale/ 

SPW 
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2.2 MISE EN VALEUR DU PATRIMOINE BÂTI   

2.2.1 MESURES POUR LA MISE EN VALEUR DU PATRIMOINE 

  

MESURE : REALISER UN INVENTAIRE DES BIENS IMMOBILIERS A CLASSER 

 
Le classement constitue la reconnaissance officielle de la valeur patrimoniale d’un bien, ainsi que l’intérêt de son maintien et de sa conservation. Ce bien est consacré par un arrêté 
du gouvernement wallon. Ce classement peut intervenir à titre de monument, de site, de site archéologique ou d’ensemble architectural. 
Le classement à titre de monument ouvre le droit aux subsides pour les travaux de conservation ou de restauration. Une zone de protection peut être établie autour d’un bien classé 
en fonction de la nécessité de sa mise en valeur ou de sa conservation. Les travaux en site classé ou en zone de protection sont soumis à conditions. 
Afin d’assurer la mise en valeur, la protection et la conservation de ce patrimoine, il faut passer en revue chaque bâtiment de valeur patrimoniale pour déterminer les 
priorités et les nécessités d’un éventuel classement. 

 
Notons également que la Région peut octroyer un subside pour les travaux d’entretien et de restauration de monuments classés, civils et religieux. 
Aux propriétaires privés ou publics, une intervention financière peut être accordée pour les travaux ou études visant à protéger, restaurer ou mettre en valeur un bien classé à titre de 
monument. 
Principales conditions : Dans la plupart des cas, un certificat de patrimoine, préalable au permis d'urbanisme, doit être délivré. L'affectation du bien doit être déterminée.  
Montant de l'aide : 60% auxquels s'ajoutent les frais généraux, la TVA ainsi que l’intervention de la province et de la commune où se situe le bien. 80% si les travaux se réalisent 
dans le cadre d'une opération de conservation intégrée et que la destination principale du monument est reconnue d'intérêt collectif. 95% si le monument classé figure sur la liste du 
patrimoine exceptionnel de Wallonie. 100% des fournitures et moyens d'exécution si les travaux sont réalisés par le titulaire d'un droit réel, des bénévoles ou par les services 
techniques du pouvoir public propriétaire. 
 
La commune de  pourrait profiter de cette subvention pour la mise en valeur de son patrimoine mais également pourrait susciter l’intérêt auprès des propriétaires privés. 
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MESURE : REGLEMENTS D’URBANISME 

A ce jour, la commune de GOUVY ne dispose pas de règlement 
communal d’urbanisme et aucun village n’est pas couvert par le RGBSR.  
 

Plusieurs villages  présentent l’intérêt d’être couverts partiellement par 
un règlement. 
 
Le RGBSR pourra s’appliquer sur les villages suivants :  

 Bovigny 

 Brisy 

 Cierreux (partiel) 

 Deiffelt (partiel) 

 Gouvy-village 

 Hallonru 

 Honvelez 

 Limerlé 

 Rogery 

 Rettigny 

 Steinbach 

 Vaux 

 Wathermael  
 
L’élaboration d’un Règlement communal d’urbanisme (même partiel) sur 
Gouvy pourrait  aussi être envisagée. 
 
PRIORITE : Court terme   
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2.2.2 MESURES D’ACCOMPAGNEMENT POUR LA MISE EN VALEUR DU PATRIMOINE BATI 

 Entretenir et restaurer les éléments du petit patrimoine populaire (arbres repères, remparts, potales, chapelles, mares, etc.).  

 Réaliser ou soutenir la reconversion et la réhabilitation d’anciens bâtiments abandonnés, des anciennes fermes, etc… afin de leur apporter une nouvelle jeunesse et de 
mieux les intégrer dans le paysage. 

 Sensibiliser la population à l’importance de la valeur patrimoniale, économique et paysagère du sol et à sa nécessaire utilisation parcimonieuse.                                           

 Réaliser d’études d’impact paysager (vue de loin, à moyenne distance et rapprochée) de tout nouvel aménagement et, notamment, de toute nouvelle construction 
implantée dans les noyaux villageois anciens. Il devra y être recommandé un respect des modes d’implantation, des gabarits et des matériaux (ou au moins des 
couleurs) caractérisant l’architecture traditionnelle.           

 Exiger une réflexion d'intégration paysagère lors des demandes de permis d'urbanisme et d’environnement. 
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2.3 AMÉLIORATION/EXTENSION OU CRÉATION DES ÉQUIPEMENTS PUBLICS 
 
 

Les équipements et services divers tels qu'écoles, crèches, sport, culture ou soins de santé doivent répondre à la demande quant à leur capacité, leur qualité, leur coût, leur 
répartition, leur accessibilité. Une évaluation continue des capacités et de la qualité des infrastructures existantes doit être faite, afin de déterminer les nouveaux besoins. 
 
Si l’installation de nouveaux équipements doit être planifiée, les conditions suivantes doivent être remplies au préalable : 
 

 Leur implantation doit être choisie de manière à assurer leur accessibilité, à renforcer la structure spatiale et à limiter les déplacements automobiles ; 

 Leur intégration dans l'habitat doit être assurée, ce qui suppose une maîtrise foncière et une bonne qualité architecturale. 
 
Au regard de la situation existante et afin de répondre à l’objectif d’ « Assurer la pérennité et de maîtriser le développement de l’ensemble des équipements 
(scolaires, sportifs, culturels, administratifs) », le schéma de structure recommande les mesures suivantes (liste non exhaustive) : 

 

MESURE : CREATION D’UN POLE DES EQUIPEMENTS AU CHATEAU DE GOUVY 

 
L’acquisition du Château de Gouvy va permettre de réaliser ou de développer davantage d’équipements publics et de créer un nouveau pôle: (les numéros renvoient à la 
déclaration de Politique Générale telle qu’elle a été votée par le Conseil Communal). 
 
3 (2) Culture 

 Bibliothèque/Ludothèque, qui ne peut plus rester dans le local actuel, 

 Centre culturel Horizon, trop à l’étroit à Bovigny, 

 Associations diverses, dont le soutien scolaire et les activités artistiques, 

 Évènements musicaux pour Gouvy, devenue « Commune de Gouvy, villages de la musique » par décision du Conseil Communal du 10 juin 2013. 
4 (4) Éducation — Formation 

 Petite enfance – favoriser toute initiative améliorant la capacité d’accueil de la petite enfance, 

 Installation de la Halte accueil, 

 De même, il va de soi qu’un local supplémentaire permettra à l’Espace Public Numérique (initiation à l’informatique, local situé actuellement dans les caves de l’école de 
Cherain), qui connait un succès sans cesse croissant, de répondre mieux encore aux demandes de nos concitoyens. 

5 (12) Politique des ainés 

 Dans ce domaine, nous veillerons particulièrement aux points suivants : soutien au Conseil Consultatif Communal des Ainés (CCCA) et meilleure prise en compte de 
ses avis. 

 

PRIORITE : Court et moyen terme 
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MESURE : CREATION DE MILIEUX D’ACCUEIL POUR LA PETITE ENFANCE 

 
De manière générale, la demande en place d’accueil est supérieure à l’offre existante. Cependant, il n’y a pas de sélection sur l’origine des parents (habitants la commune ou 
non) et l’offre se trouve régulée avec les autres communes de la région. 
 
Au regard de la situation actuelle et de l’objectif communal d’inciter les jeunes ménages à s’installer à Gouvy, il semble que la création de nouvelles places d’accueil 
pour les jeunes enfants doit être envisagée à moyen terme afin de répondre à la demande.  
 

PRIORITE : Moyen terme 
 

MESURE : CREATION/ REHABILITATION DES EQUIPEMENTS SPORTIFS 

 
Les usagers des infrastructures sportives sont nombreux. Il n’y a actuellement pas de Hall Omnisport dans la commune. Cependant, il existe actuellement une volonté 
communale d’établir un équipement sportif dans le village de Gouvy. Notons par ailleurs que les infrastructures sportives des établissements scolaires arrivent à saturation. 

 
Au regard de la situation actuelle, le SSC recommande : 

 Réaliser le projet du hall omnisports à proximité de la ZACC 7 (en cours). 

 Aménager des terrains synthétiques (en cours). 

 Création d’aires multisports dans les villages. 
 

PRIORITE : Court et moyen terme 
 

MESURE : CREATION D’UNE CELLULE « COMMUNICATION CULTURE » 

 
Cette cellule fera partie de l’administration communale : 
 
Cette cellule aura une triple vocation : 

 Communiquer : c’est-à-dire rassembler toute l’information à destination du public (et pas uniquement l’information socio-culturelle) et en assurer sa communication via 
différents supports (site internet, journal communal, toutes-boîtes, affiches, mailings, événements, etc.). 

 Animer : c’est-à-dire coordonner le calendrier des activités socio-culturelles, organiser et animer directement des activités socio-culturelles, encourager et soutenir les 
associations culturelles locales. 

 Accueillir le public pour l’informer des activités socio-culturelles. 
 
PRIORITE : Moyen terme 
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MESURE : CREATION D’EQUIPEMENTS SOCIO-CULTURELS ET TOURISTIQUES 

 
La réhabilitation de  l’Atelier de la SNCB à Gouvy-gare sera une opportunité de réaliser un équipement culturel polarisant. 
Cette réhabilitation devrait être réalisée via une procédure de SAR (site à réaménager). 
 

PRIORITE : Court terme 

 

MESURE : RENFORCER LE DEVELOPPEMENT TOURISTIQUE DE LA COMMUNE 

 
Plusieurs mesures pourront être mises en œuvre pour renforcer la signalétique touristique par l’administration communale et le syndicat d’initiative en collaboration avec le Parc 
Naturel. 
 Le projet consiste en la réalisation d’une signalétique touristique à placer le long des sentiers de balades et présentant le patrimoine naturel (réserves naturelles, points de 

vue, zones humides, etc.), bâti et agricole de l’entité. Cette signalétique doit être réalisée en association avec des groupements de naturalistes, de promeneurs et de 

cyclistes.                                      

 Vulgarisation des informations scientifiques concernant ces sites ou ces vues dans une perspective pédagogique de sensibilisation des habitants aux paysages et à 

l’environnement (programme paysage du PNDO). 

 Développer l’offre et l’information en hébergements touristiques (maisons d’hôte, gîtes, etc.). 

 Promouvoir, via le syndicat d’initiative, les différents types de logements dans la commune. 

 

PRIORITE : Court terme 
 

 

MESURE : DEVELOPPER LA ZONE DE CHERAPONT 

 
La zone de loisirs de Cherapont doit être développée. Actuellement la commune réalise un Rapport Urbanistique et Environnemental (RUE) pour étudier la mise en œuvre des 
parties encore non mises en œuvre. Selon cette étude (en cours d’élaboration) des modifications (échanges) entre différentes affectations au Plan de secteur devront être 
effectuées. Il s’agit de déclasser une zone de loisirs moins propice à l’urbanisation et d’inscrire une autre zone de loisirs dans un endroit plus favorable. 
 
 

PRIORITE : Etude de faisabilité et modification du Plan de secteur Court- terme 
Mise en œuvre de la nouvelle zone : Moyen terme 
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MESURE : CREATION D’UN NOUVEAU EQUIPEMENT SPORTIF- ZONE DE LOISIRS A GOUVY 

 
Actuellement au Plan de secteur, il existe une zone de loisirs à Bovigny de 9 ha en propriété communale. Cette zone n’a pas été développée. 
  
Le schéma de structure recommande l’élaboration à court terme d’une étude de faisabilité pour la mise en œuvre de cette zone de loisirs.  
Si la mise en œuvre de cette zone n’est pas envisageable (ce qui semble être le cas), le SSC recommande de déclasser cette zone en zone agricole et d’ « ouvrir » une autre 
zone de loisirs proche de Gouvy (site B3) (9 ha) via un outil de modification du Plan de secteur selon la législation en vigueur. 
 
Cette  zone pourra être dévouée à un circuit motocross. Ce nouveau équipement renforcera le pôle touristique et les équipements sportifs situés à proximité (hall omnisports, 
pistes  de ski, etc. 
 
 

PRIORITE : Etude de faisabilité et modification du Plan de secteur Court- terme 
Mise en œuvre de la nouvelle zone : Moyen terme 

 

MESURE : EXTENSION DU ZONING DEIFELT-SCHMIEDE 

 
Une zone d’activité économique mixte a été définie suite à une procédure de Plan Communal d’Aménagement Dérogatoire (PCAD), approuvé en 2006. Il s’agit du parc d’activité 

mixte de Gouvy Deiffelt-Schmiede, sur 9 ha. Le SSC recommande l’extension de cette zone. 

Une modification du Plan de secteur doit être étudiée pour réaliser cette extension. 

 
PRIORITE : Etude et modification du Plan de secteur Court- terme 
Mise en œuvre de la nouvelle zone : Moyen-Long terme 
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6 .  STRUCTURATION DU RÉSEAU 

ÉCOLOGIQUE (MAILLAGE VERT ET 

BLEU) 
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6.1 MODIFICATIONS DE L’AFFECTATION DE CERTAINES ZONES QUI MÉRITERAIENT 

D’ÊTRE PROTÉGÉES VIA LE PLAN DE SECTEUR POUR DES RAISONS ÉCOLOGIQUES 

OU PAYSAGÈRES. 

 
 
Un des objectifs de la commune est de veiller à la protection des ressources naturelles, des paysages et du caractère rural de son territoire.  
Ainsi, le Schéma de Structure Communal présente une certaine « marche à suivre », notamment en cas de révision globale, thématique ou ponctuelle du Plan de 
Secteur.  
 
Afin d’assurer la protection du cadre naturel, plusieurs propositions de révision du Plan de Secteur, du type corrections ou adaptations, sont formulées pour les raisons 
suivantes : 
 

 Corrections à apporter suite à une non-concordance avec la réalité de terrain.  
Il s’agit de zones pouvant être reconverties en zones forestières et agricoles,  

 Modifications de l’affectation de certaines zones qui mériteraient d’être protégées via le Plan de Secteur pour des raisons écologiques. 
o Des zones à reconversion en espaces verts, 
o Des zones à reconversion de parcs.   

 
Ces 2 types de modifications concernent à la fois des zones considérées comme « urbanisables » et « non-urbanisable » au Plan de Secteur. 
 
La description des zones de reconversion est faite telle que suit : 

 De manière générale, concernant le total des superficies qui peuvent être corrigées ou adaptées en fonction de la nouvelle affectation proposée pour les propositions 
qui concernent la conversion d’une zone non urbanisable dans une autre zone non urbanisable; 

 De manière plus détaillée, pour les reconversions proposées entre une zone urbanisable et une zone non urbanisable.  
 

 
Afin de compléter le réseau écologique (maillage bleu et maillage vert) le SSC propose plusieurs changements d’affectation en vue de protéger les sites ou de confirmer la 
situation existante si raison y est. 
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Ces zones  ont donc été identifiées au niveau du SSC dans le but de 
servir de compensation dans le cadre d’éventuels projets de 
modifications du Plan de Secteur. Si le besoin d’inscrire une nouvelle 
zone urbanisable se fait sentir, on recherchera les meilleures 
compensations planologiques dans les superficies identifiées ci-avant. 
Toutes les zones proposées ci-après ont été analysées cas par 
cas avec le Comité d’accompagnement (DGO4, DGA, DNF, PNDO, 
Commune et Bureau d’étude) qui a déterminé une marche à suivre 
et a étudié : 

 l’historique des parcelles, 
 l’aptitude des sols,  
 le relief  
 l’occupation actuelle,  
 l’intérêt écologique ou paysager 
 la gestion actuelle. 

 
Ces reconversions aident donc à compléter le réseau écologique 
(maillage bleu et maillage vert). Le  SSC propose ces changements 
d’affectation en vue de protéger les sites ou de confirmer la situation 
existante si cela est nécessaire. 
 

 
Les propositions de reconversion en zone forestière au 
Plan de Secteur 

 
Des propositions de reconversion en zone forestière au Plan de 
Secteur sont émises par le Schéma de Structure.  
Ces reconversions sont émises notamment dans les cas suivants : 

 La situation de fait ne correspond pas à la situation de droit 
(Plan de Secteur) depuis plus de 20 ans. Dès lors, il n’y a plus 
de raison de demander une régularisation ; 

 La présence d’une affectation au Plan de Secteur enclavée 
dans une matrice forestière. Dès lors, l’objectif est de 
maintenir des massifs forestiers de dimensions suffisantes 
pour y développer des activités forestières. Certaines zones 
de clairières peuvent toutefois être conservées pour des 
raisons écologiques, de conservation de la biodiversité ou 
maintien de zones de gagnage pour le gibier ; 

 La topographie (forte pente) n’est pas favorable aux 
affectations actuelles du Plan de Secteur et dans de nombreux 
cas les zones sont déjà boisées. 
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Les propositions de reconversion en zone agricole au Plan de Secteur 

 
Des propositions de reconversion en zone agricole au Plan de Secteur sont émises par le Schéma de Structure.  
Ces reconversions sont émises notamment dans les cas suivants : 

 La situation de fait ne correspond pas à la situation de droit (Plan de Secteur). Notons toutefois que certaines de ces zones résultent de situations irrégulières et font 
l’objet de procès-verbaux d’infraction. Dès lors,  elles ne font pas l’objet de propositions de reconversion ; 

 Les parcelles boisées incluses dans une matrice agricole et ne jouant pas de rôle écologique. Dans certains cas, des mesures visant le développement ou le maintien 
d’une liaison arborée (haies vives) sont recommandées. 
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Nom Affectation proposée Affectation actuelle Superficie en HA Justification 

ZA4 Agricole Forestière 1,23 Situation existante 

ZA5 Agricole Forestière 0,64 Situation existante 

ZA6 Agricole Forestière 1,45 Situation existante 

ZA19 Agricole Forestière 0,79 Situation existante 

ZA20 Agricole Forestière 1,12 Situation existante 

ZA21 Agricole Forestière 1,67 Situation existante 

ZA30 Agricole Forestière 7,17 Périmètre de prévention éloignée de captages d’eau souterraine (partie). 

ZA31 Agricole Forestière 2,40 Périmètre de prévention éloignée de captages d’eau souterraine (partie). 

ZA33 Agricole Forestière 2,69 Périmètre de prévention éloignée de captages d’eau souterraine. 

ZA41 Agricole Forestière 3,63 Situation existante 

ZA42 Agricole Forestière 1,33 Situation existante 

ZA43 Agricole Forestière 1,18 Situation existante 

ZA44 Agricole Forestière 1,77 Situation existante 

ZA45 Agricole Forestière 1,42 
Comprend un alignement d’arbres 

en bordure de chemin 

ZA46 Agricole Forestière 8,03 Situation existante 

ZA54 Agricole Forestière 3,31 Situation existante 

ZA56 Agricole Forestière 1,66 Situation existante 

ZA67 Agricole Forestière 9,85 Comprend un hangar agricole 

ZA68 Agricole Forestière 2,66 Situation existante 

ZA71 Agricole Forestière 76,06 Situation existante 

ZA77 Agricole Forestière 1,27 
Périmètre de prévention éloignée de captages d’eau souterraine. 

En partie située en zone d’aléa d’inondation faible. 

ZA82 Agricole Forestière 0,92 Situation existante 

ZA85 Agricole Forestière 0,71 Situation existante 

ZA86 Agricole Forestière 4,84 Situation existante 

ZA92 Agricole Forestière 1,60 Situation existante 

ZA97 Agricole Forestière 7,70 Situation existante 

ZA98 Agricole Forestière 1,83 Situation existante 
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Nom Affectation proposée Affectation actuelle Superficie en HA Justification 

ZA100 Agricole Forestière 0,65 Situation existante 

ZA105 Agricole Forestière 2,14 Situation existante 

ZA106 Agricole Forestière 24,72 Situation existante 

ZA107 Agricole Forestière 2,57 Situation existante 

ZA108 Agricole Forestière 5,20 Situation existante 

ZA109 Agricole Forestière 11,16 Situation existante 

ZA110 Agricole Forestière 16,46 Situation existante 

ZA111 Agricole Forestière 16,46 Situation existante 

TOTAL  
 

228,27 
 

 
 

Nom Affectation proposée Affectation actuelle Superficie en HA Justification 

ZA1 Agricole Espaces verts 14,72 
Présence d’une ferme 

En partie située dans la zone Natura 2000 « Bassin supérieur de la Salm ». 

ZA2 Agricole Espaces verts 0,92 Situation existante 

ZA3 Agricole Espaces verts 0,92 Situation existante 

ZA7 Agricole Espaces verts 0,30 
En partie située en zone d’aléa d’inondation faible.En partie située dans la zone 

Natura 2000 « Bassin inférieur de l’Ourthe orientale ». 

ZA8 Agricole Espaces verts 1,40 Situation existante 

TOTAL  
 

18,26 
 

 
 
 

Nom Affectation proposée Affectation actuelle Superficie en HA Justification 

ZA95 Agricole Loisirs 9,31 
Située en bordure du cours d’eau Grande Fanges qui présente une zone d’aléa 

d’inondation faible. 
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Nom Affectation proposée Affectation actuelle 
Superficie en 

HA 
Justification 

ZF1 Forestière Agricole 2,35 
Périmètre de prévention éloignée de captages d'eau souterraine. En partie située en 
zone d'aléa d'inondation faible.En partie située dans le SGIB " Source de la Woltz ". 

ZF2 Forestière Agricole 0,52 Situation existante/ Créer des masifs 

ZF3 Forestière Agricole 22,15 En partie située en zone d’aléa d’inondation faible. 

ZF4 Forestière Agricole 5,60 En partie située en zone d’aléa d’inondation faible. 

ZF6 Forestière Agricole 2,38 Périmètre de prévention éloignée de captages d’eau souterraine (partie). 

ZF7 Forestière Agricole 11,17 Situation existante/ Créer des masifs 

ZF8 Forestière Agricole 1,06 
Périmètre de prévention éloignée de captages d’eau souterraine (partie). 

En partie située en zone d’aléa d’inondation faible. 
En partie située dans le SGIB « Source de la Woltz ». 

ZF9 Forestière Agricole 7,99 Situation existante/ Créer des masifs 

ZF10 Forestière Agricole 5,15 
Périmètre de prévention éloignée de captages d’eau souterraine. 

En partie située dans le SGIB « Sources de la Woltz ». 
En partie située en zone d’aléa d’inondation faible. 

ZF11 Forestière Agricole 4,28 Périmètre de prévention éloignée de captages d’eau souterraine. 

ZF12 Forestière Agricole 1,08 Situation existante/ Créer des massifs  forestiers 

ZF14 Forestière Agricole 0,64 Situation existante/ Créer des massifs  forestiers 

ZF15 Forestière Agricole 0,62 Situation existante/ Créer des massifs  forestiers 

ZF19 Forestière Agricole 1,19 Situation existante/ Créer des massifs  forestiers 

ZF25 Forestière Agricole 1,07 Situation existante/ Créer des massifs  forestiers 

ZF26 Forestière Agricole 3,24 Situation existante/ Créer des massifs  forestiers 

ZF27 Forestière Agricole 6,08 Situation existante/ Créer des massifs  forestiers 

ZF28 Forestière Agricole 1,90 Situation existante/ Créer des massifs  forestiers 

ZF29 Forestière Agricole 5,81 Situation existante/ Créer des massifs  forestiers 

ZF33 Forestière Agricole 1,85 En partie située en zone d’aléa d’inondation faible. 

ZF36 Forestière Agricole 2,40 
En partie située au sein de la zone Natura 2000 « Bassin inférieur de l’Ourthe 

orientale ». 

ZF38 Forestière Agricole 1,45 Situation existante/ Créer des massifs  forestiers 

ZF47 Forestière Agricole 2,25 Situation existante/ Créer des massifs  forestiers 

ZF49 Forestière Agricole 6,09 En partie située en zone d’aléa d’inondation faible. 
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Nom Affectation proposée Affectation actuelle 
Superficie en 

HA 
Justification 

ZF53 Forestière Agricole 2,45 Situation existante/ Créer des massifs  forestiers 

ZF56 Forestière Agricole 4,18 Situation existante/ Créer des massifs  forestiers 

ZF59 Forestière Agricole 0,70 Parcelle située entre des zones forestières au plan de secteur. 

ZF60 Forestière Agricole 1,23 En partie située dans le SGIB « Ruisseau de Sterpigny à Rettigny ». 

ZF63 Forestière Agricole 1,07 Situation existante/ Créer des massifs  forestiers 

ZF64 Forestière Agricole 0,34 Situation existante/ Créer des massifs  forestiers 

ZF66 Forestière Agricole 2,17 Situation existante/ Créer des massifs  forestiers 

ZF71 Forestière Agricole 5,15 
En partie située en zone d’aléa d’inondation faible. 

En partie située dans la réserve naturelle agréée et le SGIB « Fond d’Ourthe ». 

ZF74 Forestière Agricole 2,33 Situation existante/ Créer des massifs  forestiers 

ZF75 Forestière Agricole 4,85 Situation existante/ Créer des massifs  forestiers 

ZF76 Forestière Agricole 13,93 Situation existante/ Créer des massifs  forestiers 

ZF78 Forestière Agricole 6,05 En partie située en zone d’aléa d’inondation faible. 

ZF80 Forestière Agricole 0,87 Situation existante/ Créer des massifs  forestiers 

ZF83 Forestière Agricole 6,35 En partie située en zone d’aléa d’inondation faible. 

ZF95 Forestière Agricole 0,83 Situation existante/ Créer des massifs  forestiers 

ZF103 Forestière Agricole 1,44 Situation existante/ Créer des massifs  forestiers 

ZF104 Forestière Agricole 9,67 
En partie située dans le SGIB « Ruisseau entre Ourthe et le lieu-dit Wolfskaul ». 

En partie située en zone d’aléa d’inondation faible. 

ZF105 Forestière Agricole 12,98 Situation existante/ Créer des massifs  forestiers 

ZF108 Forestière Agricole 0,68 Situation existante/ Créer des massifs  forestiers 

ZF109 Forestière Agricole 2,96 Situation existante/ Créer des massifs  forestiers 

ZF119 Forestière Agricole 0,67 Situation existante/ Créer des massifs  forestiers 

ZF120 Forestière Agricole 5,33 Parcelles situées dans une matrice forestière. 

ZF124 Forestière Agricole 11,76 Situation existante/ Créer des massifs  forestiers 

ZF129 Forestière Agricole 1,97 Situation existante/ Créer des massifs  forestiers 

ZF132 Forestière Agricole 1,27 Situation existante/ Créer des massifs  forestiers 

ZF134 Forestière Agricole 2,58 Situation existante/ Créer des massifs  forestiers 

ZF146 Forestière Agricole 0,37 Situation existante/ Créer des massifs  forestiers 
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Nom Affectation proposée Affectation actuelle 
Superficie en 

HA 
Justification 

ZF153 Forestière Agricole 3,01 Périmètre de prévention éloignée de captages d’eau souterraine. 

ZF173 Forestière Agricole 0,52 Situation existante/ Créer des massifs  forestiers 

ZF187 Forestière Agricole 2,07 Situation existante/ Créer des massifs  forestiers 

ZF200 Forestière Agricole 10,68 Situation existante/ Créer des massifs  forestiers 

ZF201 Forestière Agricole 19,26 Situation existante/ Créer des massifs  forestiers 

ZF202 Forestière Agricole 1,25 Situation existante/ Créer des massifs  forestiers 

ZF203 Forestière Agricole 1,56 Situation existante/ Créer des massifs  forestiers 

ZF204 Forestière Agricole 3,79 Situation existante/ Créer des massifs  forestiers 

TOTAL  
 

244,62 
 

 
 

Nom Affectation proposée Affectation actuelle 
Superficie en 

HA 
Justification 

ZF128 Forestière Espaces verts 6,19 
 

ZF131 Forestière Espaces verts 1,45 

Route traverse la zone 
Située dans la réserve naturelle agréée et le SGIB « Vallée du Glain ». 

Située dans la zone Natura 2000 « Bassin supérieur de la Salm ». 
En partie située en zone d’aléa d’inondation faible. 

TOTAL  
 

7,64 
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Nom 
Affectation 
proposée 

Affectation actuelle Superficie en HA Justification 

ZEV1 Espaces verts Agricole 5,76 
Prairies le long du ruisseau de Steinbach. 

Présence de plans d’eau. En partie située dans une zone d’aléa d’inondation faible. 

ZEV2 Espaces verts Agricole 3,93 
Prairie le long d’un cours d’eau. En partie située dans une zone d’aléa d’inondation faible. 

Périmètre de prévention éloignée de captages d’eau souterraine 

ZEV4 Espaces verts Agricole 6,93 Prairies le long du cours d’eau le Soucklay. 

ZEV9 Espaces verts Agricole 0,96 
Prairies et zones boisées le long d’un cours d’eau. 

Présence de deux plans d’eau.En partie située dans une zone d’aléa d’inondation faible 

ZEV10 Espaces verts Agricole 8,28 
Prairies humides à la source du ruisseau de Casseberre.En partie située dans une zone d’aléa d’inondation 

faible. 

ZEV11 Espaces verts Agricole 7,71 
Prairies le long du ruisseau de Brisy. Certaines sont utilisées par des activités agricoles.En partie située 

dans une zone d’aléa d’inondation faible. 

ZEV15 Espaces verts Agricole 2,41 Prairies le long du ruisseau de Cherain. En partie située dans une zone d’aléa d’inondation faible. 

ZEV16 Espaces verts Agricole 6,19 Prairies le long d’un cours d’eau. En partie située dans une zone d’aléa d’inondation faible. 

ZEV20 Espaces verts Agricole 2,52 
Prairies et zones boisées le long du ruisseau de Derrière Coreu. En partie située dans une zone d’aléa 

d’inondation faible. 

ZEV23 Espaces verts Agricole 1,40 
Prairies, plan d’eau et zones boisées le long du ruisseau de Sterpigny.En partie située dans une zone d’aléa 

d’inondation faible. 

ZEV25 Espaces verts Agricole 4,45 
Prairies, plan d’eau et zones boisées le long du ruisseau de Gouvy. En partie située dans une zone d’aléa 

d’inondation faible. 

ZEV27 Espaces verts Agricole 1,19 Prairies et deux plans d’eau le long d’un ruisseau. En partie située dans une zone d’aléa d’inondation faible. 

ZEV30 Espaces verts Agricole 0,37 Prairies et plans d’eau à la source d’un ruisseau. En partie située dans une zone d’aléa d’inondation faible. 

ZEV31 Espaces verts Agricole 1,99 Bande boisée entre parcelles agricoles et forestières. 

ZEV41 Espaces verts Agricole 0,92 Bande boisée le long d’un sentier. En partie située dans une zone d’aléa d’inondation faible. 

ZEV45 Espaces verts Agricole 1,36 
Zones boisées et plans d’eau à la source d’un cours d’eau. En partie située dans une zone d’aléa 

d’inondation faible. 

ZEV53 Espaces verts Agricole 0,26 Zone boisée en bordure  d’une zone d’espaces verts au plan de secteur. 

ZEV63 Espaces verts Agricole 2,39 
Prairies et zones boisées le long de la Dingelwasser. En partie située dans une zone d’aléa d’inondation 

faible. 

ZEV75 Espaces verts Agricole 1,83 
 

TOTAL  
 

60,86 
 

 
Nom 

Affectation 
proposée 

Affectation actuelle Superficie en HA Justification 

ZEV76 Espaces verts Loisirs 6,63 Concersion planologique. Le developpement d'une zone de loisirs n'est pas souhaitable. 
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Les zones « bordures » 

 
Il s’agit de zones qui sont situées en limite d’une zone au Plan de Secteur. Elles pourraient être converties dans l’affectation de la zone adjacente présente au Plan de Secteur. 
 
Typiquement, il peut s’agir d’une zone forestière au Plan de Secteur qui est occupée dans les faits par des activités agricoles. Une conversion en zone agricole au Plan de 
Secteur pourrait dès lors être envisagée. Cette zone pourrait également être maintenue en zone forestière et être reboisée. Le cas inverse peut également être rencontré (zone 
agricole en zone forestière). 
Pour ces zones, une proposition de reconversion du Plan de Secteur n’est pas émise dans le cadre du Schéma de Structure. Celles-ci devront faire l’objet d’une analyse au cas 
par cas, en fonction de l’évolution des zones et des opportunités. 
Cette analyse devra tenir compte des différents paramètres qui pourront motiver une reconversion de la zone (relief, type de sols, impact paysager, morcellement des 
affectations, etc.). 

Nom Affectation actuelle Superficie (HA) 

ZA9 Forestière 2,46 

ZA22 Forestière 0,25 

ZA24 Forestière 0,18 

ZA34 Forestière 2,74 

ZA36 Forestière 0,16 

ZA37 Forestière 0,24 

ZA38 Forestière 1,26 

ZA39 Forestière 4,30 

ZA47 Forestière 0,66 

ZA48 Forestière 0,75 

ZA49 Forestière 2,91 

ZA50 Forestière 1,13 

ZA55 Forestière 0,31 

ZA57 Forestière 4,83 

ZA58 Forestière 0,92 

ZA60 Forestière 1,78 

ZA62 Forestière 0,84 

ZA63 Forestière 0,46 

ZA64 Forestière 0,29 

ZA66 Forestière 1,28 
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Nom Affectation actuelle Superficie (HA) 

ZA69 Forestière 1,99 

ZA70 Forestière 1,16 

ZA73 Forestière 0,40 

ZA74 Forestière 0,16 

ZA76 Forestière 0,23 

ZA78 Forestière 0,24 

ZA79 Forestière 0,43 

ZA80 Forestière 0,22 

ZA81 Forestière 0,21 

ZA83 Forestière 0,56 

ZA87 Forestière 1,13 

ZA88 Forestière 0,28 

ZA101 Forestière 0,44 

ZA102 Forestière 4,09 

ZA103 Forestière 0,19 

TOTAL   39,50 

 
 

Nom Affectation actuelle 
Superficie 

(HA) 

ZF100 Agricole 2,48 

ZF106 Agricole 0,17 

ZF110 Agricole 3,77 

ZF111 Agricole 2,74 

ZF113 Agricole 1,77 

ZF116 Agricole 0,91 

ZF117 Agricole 1,19 

ZF118 Agricole 2,47 

ZF125 Agricole 3,05 
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Nom Affectation actuelle 
Superficie 

(HA) 

ZF127 Agricole 3,13 

ZF133 Agricole 0,54 

ZF137 Agricole 1,03 

ZF138 Agricole 0,83 

ZF139 Agricole 0,86 

ZF140 Agricole 0,65 

ZF143 Agricole 0,40 

ZF148 Agricole 1,01 

ZF156 Agricole 1,17 

ZF17 Agricole 1,10 

ZF174 Agricole 0,56 

ZF176 Agricole 0,49 

ZF18 Agricole 0,94 

ZF21 Agricole 0,62 

ZF23 Agricole 1,48 

ZF34 Agricole 3,75 

ZF37 Agricole 3,00 

ZF39 Agricole 0,61 

ZF40 Agricole 1,78 

ZF45 Agricole 0,88 

ZF46 Agricole 0,18 

ZF48 Agricole 0,99 

ZF50 Agricole 2,84 

ZF52 Agricole 1,46 

ZF55 Agricole 0,73 

ZF65 Agricole 2,01 

ZF67 Agricole 1,99 

ZF68 Agricole 5,84 
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Nom Affectation actuelle 
Superficie 

(HA) 

ZF69 Agricole 2,56 

ZF70 Agricole 2,05 

ZF73 Agricole 1,48 

ZF79 Agricole 0,99 

ZF81 Agricole 1,97 

ZF82 Agricole 2,17 

ZF84 Agricole 0,84 

ZF85 Agricole 0,79 

ZF92 Agricole 1,31 

ZF98 Agricole 0,78 

ZF99 Agricole 0,13 

ZF96 Agricole 5,20 

ZF186 Agricole 0,41 

ZF112 Agricole 7,11 

ZF114 Agricole 5,68 

ZF135 Agricole 2,73 

ZF141 Agricole 0,50 

ZF142 Agricole 1,45 

ZF152 Agricole 1,82 

ZF101 Agricole 4,05 

ZF102 Agricole 2,12 

TOTAL   105,56 
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6.2 LUTTER CONTRE LES CONTRAINTES PHYSIQUES  

6.2.1 LUTTER CONTRE LE RUISSELLEMENT DIFFUS ET L’EROSION HYDRIQUE (COULEES DE BOUES) 

MESURE : MISE EN PLACE D’AMENAGEMENTS SPECIFIQUES LE LONG DE CERTAINES PARCELLES AGRICOLES  

 
 
Par rapport à l'érosion des terres agricoles ainsi qu’aux inondations et coulées 
boueuses dues au ruissellement, ont été mis en place des subsides aux pouvoirs 
publics subordonnés pour des travaux d'amélioration de voiries agricoles d'une part, 
et pour des dispositifs ou travaux destinés à la protection des terres agricoles et la 
lutte contre les inondations et coulées boueuses dues au ruissellement d'autre part. 
 
Concernant les haies et alignements d’arbres déjà existants, le présent 
schéma de structure communal en a réalisé un relevé non exhaustif. Ce 
réseau devrait être complété et préservé. 

 
 
Actions : 

 sur ses propres propriétés (notamment, le long des voiries) en y plantant et 
entretenant des haies vives, des vergers et des alignements d’arbres. 

 promouvoir, auprès de ses habitants ainsi que de ses agriculteurs, les 
opportunités déjà existantes telles que les subventions régionales pour la 
plantation et l’entretien de haies vives.  

 

Cette mesure aura  aussi in impact paysager important. 

 

PRIORITE : Moyen terme 
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6.2.2 MESURES SECONDAIRES ET D’ACCOMPAGNEMENT  

 
Inventaires : 

 Assurer un suivi des zones inondées et inondables.  

 Recenser les lieux présentant d'importants problèmes d'érosion et de coulées boueuses. 

 Veiller au bon écoulement des eaux (ne pas entraver/modifier l’écoulement naturel des eaux). 
 

Mesures préventives : 

 Prévoir des zones d’expansion, en cas de crues, dans les fonds de vallées. 

 Entretenir régulièrement les dispositifs de retenue des eaux (bassins d’orage, fossés, etc.). 

 Entretenir et créer des fossés afin d'y canaliser le ruissellement de l’eau. 

 Limiter voire interdire les nouvelles constructions dans les zones exposées à une (ou des) contrainte(s) naturelle(s) ( 
 
Sensibilisation et contrôle : 

 Faire connaître les subventions régionales à la plantation d’arbres et de haies auprès de la population et des agriculteurs. 

 Réaliser des contrôles et sanctionner les arrachages de haies et/ou abattages d’arbres sans permis d’urbanisme. 

 Limiter l'abattage des haies et alignements d’arbres via permis d'urbanisme et contrôles. 
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6.3 ELABORER OU POURSUIVRE DES ÉTUDES À L’ÉCHELLE COMMUNALE OU 

SUPRACOMMUNALE 

MESURE : REALISER UN AGENDA 21 LOCAL. 

 
Cet outil permettrait de mettre en application les principes du développement durable à travers la mise en place d’un programme d’actions permettant un 
développement territorial harmonieux et respectueux des dimensions économiques, sociales et environnementales. 

 

MESURE : REGLEMENT COMPLEMENTAIRE SUR LA PROTECTION DE LA NATURE 

 
A Gouvy, il existe déjà un règlement par rapport à l’abattage et la protection des arbres et des haies. 

Mesures qui pourront être incluses dans ce règlement : 

 Interdire l'usage de certaines espèces de plantes, édicter une liste des espèces régionales pouvant être employées et ce en fonction de la station, etc… 
 Interdire  la plantation de résineux à moins de 15 mètres des cours d’eau, surtout dans les endroits sensibles. 
 Imposer la plantation de haies, arbres ou bosquets (notamment, dans de nouveaux lotissements), lister les essences végétales autorisées; imposer l'usage d'essences 

adaptées aux conditions édaphiques et climatiques locale; etc. 
 Réglementer les types de curage admis, imposer l’entretien des cours d’eau (lit, berges et abords), etc. En cas de non-respect de ce règlement, des sanctions pourraient 

être édictées. 
 
 PRIORITE : Moyen terme 

 

MESURE: PROGRAMME COMMUNAL DE DEVELOPPEMENT RURAL 

 

« Une Opération de Développement Rural (ODR) consiste en un ensemble coordonné d’actions de développement, d’aménagement et de réaménagement entreprises ou 
conduite en milieu rural par une commune, dans le but de sa revitalisation et de sa restauration, dans 
le respect de ses caractères propres et de manière à améliorer les conditions de vie de ses habitants au point de vue économique, social et culturel.» 
L'opération est synthétisée dans un document appelé Programme Communal de Développement Rural (PCDR). Elle concerne l'ensemble ou une partie définie du territoire de la 
commune. (extrait du décret du 6 juin 1991 relatif au développement rural). 
 
Le PCDR sera lancé en 2016. 
Cet outil pourra servir à la mise en place des projets prévus dans le cadre du schéma de structure.  
 
PRIORITE : Court terme 
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MESURE: PLAN COMMUNAL DE DEVELOPPEMENT DE LA NATURE (PCDN)  

 

Le Plan Communal de Développement de la Nature a pour objectif la préservation de la nature, ainsi que de sa biodiversité en maintenant et restaurant ce qui existe déjà et en 
développant ce qui lui est bénéfique. Le PCDN a pour caractéristique de développer les partenariats avec les acteurs locaux.  

Chaque commune élabore et développe son propre plan, selon les caractéristiques des milieux et des acteurs présents sur son territoire. Au final, un plan sera rédigé reprenant 
l'ensemble des projets qui seront concrétisés sur le terrain (balisage de sentiers, plantations, création d'un verger, etc.).  

Mesures qui pourront être incluses dans le PCDN : 

 Mettre à jour l’inventaire des zones et éléments intéressants d’un point de vue écologique et préserver les sites les plus sensibles et les plus riches. 

 Actualiser la liste des arbres et des haies remarquables. Mettre ces éléments en évidence via une signalisation adéquate au niveau des terrains communaux, voire ceux 
se trouvant sur des terrains privés visibles depuis l'espace public, et ce en accord avec les propriétaires. Des balades sur ce thème pourraient être développées.              

 Recenser et préserver les sites de reproduction et de migration (par exemple, halte migratoire ou encore zone de migration de batraciens). 

 Définir un plan de gestion et d’entretien durable des zones d’intérêt afin d’en assurer la protection.  

 Proposer des mesures de protection ainsi que des actions de valorisation et de développement telles que, par exemple, le classement, la distribution d’arbres, la 
sensibilisation de la population, la mise en place de vergers ou de jardins collectifs, etc.  

 Recenser les vieux vergers encore existants (surtout haute tige), les préserver et les gérer de manière adéquate, notamment, par la plantation d’anciennes variétés 
fruitières, témoins de la diversité biologique fruitière actuellement en régression. Ces vergers pourraient également être aménagés afin d’accueillir un public. 

 Réalisation de conventions avec des propriétaires privés en vue d'encourager une gestion naturelle de certains sites d'intérêt biologique.  

 Négocier avec le SPW l'aménagement et la gestion écologique des abords des anciennes voies ferrées.         

 Proposer des mesures de protection ainsi que des actions de valorisation et de développement telles que, par exemple, le classement, la distribution d’arbres, la 
sensibilisation de la population, la mise en place de vergers ou de jardins collectifs, etc. 

 Sensibiliser et informer la population (affiches, brochures, soirées d'info-conseil, écoles, etc.) aux risques et "dommages" induits par les plantes invasives ainsi que les 
informer sur les essences régionales et l'aménagement de jardins écologiques 
 

PRIORITE : Court terme 
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6.4 LES MESURES SECONDAIRES, D’ACCOMPAGNEMENT ET LES MESURES DÉJÀ 

PRÉVUES DANS D’AUTRES OUTILS 

 
Il s’agit d’une série des recommandations qui ne sont pas forcement, en lien direct avec l’aménagement ou la structuration du territoire, mais leur mise en œuvre aura un impact 
indirect sur une meilleure gestion du territoire, une amélioration et une protection des éléments existants. 
Ce type de protection aura, donc, à court ou à long terme, un impact sur l’aménagement du territoire communal. Il s’agit donc des mesures d’accompagnement, de 
sensibilisation, des actions communales qui sont à suivre ou qui sont déjà d’application et dont il faut assurer la continuité.  

Cette liste n’est pas exhaustive ni obligatoire mais elle représente une « boîte à idées et recommandations». Il n’y a pas de programmation prévue. 

6.4.1 RECOMMANDATIONS CONCERNANT LA PROTECTION DU RESEAU ECOLOGIQUE 

 

MESURE DESCRIPTION ACTEURS 

 
Préserver et renforcer 
le maillage écologique 
de la commune. 
 

 

 Soutenir la modification du Plan de Secteur (lors de sa révision) pour faire, notamment, des espaces verts et des zones naturelles.  

 Préserver et mettre en place des axes de liaison entre les diverses zones naturelles dans le but d’assurer la migration de la faune et 
de la flore 

 Recensement et dépollution des sites pollués et ce, de préférence, sans trop porter atteinte aux sites présentant un grand intérêt 

biologique. 

 Définir un plan de gestion et d’entretien durable des zones d’intérêt afin d’en assurer la protection.  

 Réalisation de conventions avec des propriétaires privés en vue d'encourager une gestion naturelle de certains sites d'intérêt 

biologique.  

 Proposer des mesures de protection ainsi que des actions de valorisation et de développement telles que, par exemple, le 

classement, la distribution d’arbres, la sensibilisation de la population, la mise en place de vergers ou de jardins collectifs, etc.  

 Contrôler la fréquentation et éviter la surfréquentation des milieux présentant un certain intérêt biologique en sélectionnant les sites 

pouvant être ouverts (totalement ou en partie) au public; et, en y aménageant des chemins pour y concentrer les flux.  

 Mise en place d’un programme de gestion des zones d’intérêt biologique (clairière, tourbières, bruyères, etc.); 

 Acquisition par la commune de sites de très grand intérêt biologique.  

 Recenser, dégager et préserver certaines carrières permettraient de recréer des milieux ouverts indispensables à certaines espèces.  

 Encourager les agriculteurs à adopter des mesures agri-environnementales. 

 Préserver et mettre en place des axes de liaison entre les diverses zones naturelles dans le but d’assurer la migration de la faune et 
de la flore 

 
Administration 
communale/ 

Région/ PNDO/ 
Associations 

environnementales 
(Natagora, etc.) 

 

. 
Protéger et mettre en 
valeur les vieux 
vergers encore 
présents sur le 
territoire communal. 

 Recenser les vieux vergers encore existants, les préserver (rachat par la commune, primes pour les propriétaires, etc.) et les gérer de 

manière adéquate. Ces vergers pourraient également être aménagés afin d'accueillir un public.                    

 Réalisation de vergers, didactiques ou non, en périphérie des villages, et ce en premier lieu sur des terrains publics.  

 Faire connaître les mesures agri-environnementales qui soutiennent la conservation des arbres fruitiers haute tige.                                                               
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MESURE DESCRIPTION ACTEURS 

Préserver les espèces 
végétales locales. 

 

 Choisir dans tous les aménagements publics des essences régionales et adaptées.  

 Si possible, créer des zones « sauvages », gérées écologiquement, dans les parcs.                                               

 Recenser et localiser les espèces invasives présentes sur le territoire communal.                               

 Réaliser des campagnes de lutte contre ces espèces.   .                                                

 Sensibiliser et informer la population (affiches, brochures, soirées d'info-conseil, écoles, etc.) aux risques et "dommages" induits 

par les plantes invasives ainsi que les informer sur les essences régionales.                  

 Sensibiliser la population aux mesures favorisant la faune locale et à l'aménagement de jardins écologiques.  

 

 
Administration 

communale/ Région/ 
PNDO/ Associations 
environnementales 

(Natagora, etc.) 
 

Protéger les arbres et 
haies remarquables ainsi 
que réaliser des balades 
sur ce thème. 

 

 Actualiser la liste des arbres et des haies remarquables.                                                          

 Mettre ces éléments en évidence via une signalisation adéquate au niveau des terrains communaux, voire ceux se trouvant sur 

des terrains privés visibles depuis l'espace public, et ce en accord avec les propriétaires.      

 Des balades sur ce thème pourraient être développées.              

                                       

 
Administration 

communale/ Région/ 
PNDO/ Associations 
environnementales 

(Natagora, etc.) 
 

 
Eviter et nettoyer les 
dépôts clandestins (y 
compris de déchets verts) 
et sensibiliser la 
population au tri sélectif, 
au recyclage ainsi qu’aux 
consommations 
alternatives. 

 

 Poursuivre le recensement et l’assainissement des sites sujets à des dépôts.                                                            

 Rechercher les contrevenants, les sensibiliser et si nécessaire sanctionner.  

 Mener des campagnes de sensibilisation de la population et des écoles (articles, brochures, panneaux, actions dans les écoles, 

etc.) afin d'éviter ces dépôts.                                                      

 Valorisation des déchets verts par l’encouragement du compostage à domicile. 

                                              

 

 
Administration 

communale/ Région/ 
PNDO/ Associations 
environnementales 

(Natagora, etc.) 
 

 
Limiter l’usage de produits 
toxiques pouvant porter 
atteinte à la faune et/ou à 
la flore.  
 

 

 Au niveau des espaces verts publics et des abords des sentiers/chemins éviter d'utiliser des produits toxiques tels que des 

pesticides.        

 Sensibiliser (affiches, publications, séminaires, brochures, soirées d'info-conseil, etc.) la population à un usage limité des 

pesticides.     

   

 
Administration 

communale/ Région/ 
PNDO/ Associations 
environnementales 

(Natagora, etc.) 
 

 
Préserver les forets 
typiques de la région tout 
en les gérant de manière 
durable. 
 

 

 Informer les propriétaires forestiers que le gouvernement wallon encourage une gestion durable des forêts en Wallonie (espèces 

adaptées à leur milieu, plants de provenance recommandable, forêts mélangées en espèces, densités de plantation compatibles 

avec le maintien de la biodiversité, etc.) au moyen de subsides à la plantation (même pour les propriétaires privés).      

 Acquisition de superficies forestières intéressantes par le secteur public. 

 Interdire de drainer les fonds humides et d’y planter des peupliers et/ou des résineux. 

 
Administration 

communale/ Région/ 
PNDO/ Associations 
environnementales 

(Natagora, etc.) 
Propriétaires 

forestiers 
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6.4.2 RECOMMANDATIONS CONCERNANT LA PROTECTION DES COURS D’EAU 

 

MESURE DESCRIPTION ACTEURS 

 
S’intégrer dans les actions 
menées par les contrats de 
rivière Ourthe et Amblève. 

 

 Participer aux réunions avec le Contrat de rivière et adhérer à ses actions. 

 Sensibilisation de la population au fait de préserver le maillage bleu de la commune (rejets d'eaux usées, dépôts de 

déchets, etc.).                                           

 Réaliser des actions de "nettoyage" des abords des cours d'eau.           

 Poursuivre les infractions environnementales telles que les rejets d’eaux usées. 

 

 
Administration 

communale (service 
environnement)/ 

Région/Contrat de 
rivière/ 

PNDO/Associations 
environnementales  

 
Protéger et entretenir les 
berges des cours d’eau. 

 

 Interdire l’accès du bétail aux berges des cours d’eau par la clôture des pâtures (accompagnée de la pose d’abreuvoirs), 

le long des cours d’eau, à quelques mètres de la crête de berge du ruisseau. Et, sanctionner les contrevenants. 

 Sensibiliser les agriculteurs quant à l’érosion des berges par le bétail et identifier les lieux sensibles.      

 Restaurer des berges naturelles, le long des cours d’eau, étangs et zones humides appartenant à un propriétaire public. 

Pour ces éléments appartenant à des privés, sensibiliser ces derniers à l’intérêt de leur aménagement naturel et, mise en 

place d’une prime à cet effet.  

 Eviter la destruction d’arbres rivulaires via un règlement sur l’abattage et la protection des arbres et des haies.        

 Réaliser un travail de sensibilisation des gestionnaires des cours d'eau afin qu'ils réalisent des curages dits "doux".       

 Etudier la possibilité de réaliser un règlement interdisant, par exemple, la plantation de résineux à moins de 30 mètres des 

cours d’eau.  

6.5  

Administration 
communale (service 
environnement)/ 
Région/Contrat de 
rivière/ 
PNDO/Associations 
environnementales  

Poursuivre le travail de 
protection des loutres 

 Restaurer l’habitat de la loutre dans les sites Natura 2000 (lutte contre les plantes invasives (voir supra), pose 

d'abreuvoirs et de clôtures pour le bétail (voir infra), plantation de ripisylve, etc.) (Parc naturel des deux Ourthes). 

Administration 
communale (service 

environnement)/ 
Région/Contrat de 

rivière/ 
PNDO/Associations 
environnementales 

Eviter que les pâtures et 
herbages de fonds humides 
ne soient transformés en 
champs, en bois ou en zone 
bâtie. 

 Recenser et protéger les fonds humides d'intérêt biologique.                                                              

 Soutenir la modification du Plan de Secteur (lors de sa révision) pour réaliser, par endroit, des espaces verts dans les 

fonds de vallées et/ou à proximité des cours d'eau. De plus, chaque propriétaire devrait recevoir des documents lui 

expliquant le pourquoi de l’affectation, et par quels types d’exploitation et de gestion il peut maintenir son terrain. Il devrait 

aussi être informé de l’existence d’associations ayant pour but la conservation des milieux naturels. 

 

Administration 
communale (service 

environnement)/ 
Région/Contrat de 

rivière/ 
PNDO/Associations 
environnementales 
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MESURE DESCRIPTION ACTEURS 

Rouvrir les milieux humides 
par débroussaillage et 
désenrésinement et les 
protéger. 

 Organiser, avec des associations environnementales - DNF - etc., des événements (bénévoles) ayant pour but de 

restaurer les fonds humides ainsi que de mettre en lumière les eaux courantes. Et, rachat des sites humides les plus 

intéressants par le secteur public ou des associations environnementales.                             

 Sensibiliser les propriétaires de zones humides et de mares à l’intérêt de conserver ces lieux et sur la manière d’y 

parvenir. La mise en place de primes à cet effet pourrait être envisagée (prime au débroussaillage, au désenrésinement, 

etc.). 

 Création de mares didactiques ou non.    

Administration 
communale (service 

environnement)/ 
Région/Contrat de 

rivière/ 
PNDO/Associations 
environnementales 

 
Suppression des rejets 
d’eaux usées dans les cours 
d’eau. 

 

 Recenser les points de rejets d'eaux usées et identifier leur source (contrat de rivière). Sensibiliser leur propriétaire afin 

qu'ils réalisent un traitement de ces eaux avant leur rejet ou qu'ils réalisent leur égouttage. Dans le cas contraire, des 

sanctions devraient être prises. 

 La commune devrait mieux faire connaître la prime régionale à l’installation d’un système d’assainissement autonome. 

 Diffuser une information permanente auprès de la population sur l’assainissement des eaux et la nécessité d’économiser 

cette ressource. 

Administration 
communale (service 

environnement)/ 
Région/Contrat de 

rivière/ 
PNDO/Associations 
environnementales 

Interdire le drainage et/ou le 
comblement des zones 
humides sans accord 
préalable de la Région. 

 Promouvoir des mesures agri-environnementales afin de mieux faire connaître les primes à la conservation des mares.                                                             

 La commune de Gouvy pourrait également mettre sur pied une prime à la préservation des mares.        

 Soutenir la modification du Plan de Secteur (lors de sa révision) pour la réalisation de zones naturelles car l'action de 

drainer y est interdit.                             

 Sensibiliser les propriétaires de zones humides et de mares quant à leur préservation.  

 

Administration 
communale (service 

environnement)/ 
Région/Contrat de 

rivière/ 
PNDO/Associations 
environnementales 
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7 .  STRUCTURATION ET MISE EN 

VALEUR DU PAYSAGE 
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7.1.1 MESURES POUR LA PROTECTION ET LA MISE EN VALEUR DU PAYSAGE 

MESURE : MODIFICATIONS/INSCRIPTION  DES PERIMETRES D’INTERET PAYSAGER ET DE LIGNES-POINTS DE VUE REMARQUABLES 

 

Le périmètre d’intérêt paysager vise au maintien, à la formation 
ou à la recomposition du paysage. 
 
Sur base d’un relevé de terrain et de l’analyse de la situation 
existante Il est ressorti que plusieurs sites devront être inscrits 
au Plan de Secteur afin de bénéficier d’une protection.   
 
L’ensemble de ces périmètres d’intérêt paysager retenus 
correspond essentiellement à des paysages ouverts composés 
de zones de cultures et de prairies.  
 
Des points-lignes de vue remarquables ont également été 
relevés. La plupart d’entre eux se situent au sein de périmètres 
d’intérêt paysager ou alors, ils offrent une vue vers ceux-ci. 
 
En attendant leur inscription dans le Plan de Secteur, le Schéma 
de structure dans sa partie « Schéma des orientations 
territoriales » considère que ces périmètres  ont la même valeur 
que les périmètres d’intérêt paysager du Plan de Secteur et il 
propose de suivre les mêmes recommandations. 
 
 
Au total, 14 points  de vue remarquable ont été identifiés et 
5.054,7 ha doivent être classés en périmètre d’intérêt 
paysager.  

 

 

 
Figure 1: Propositions de périmètres d’intérêt paysager et de lignes-points de vue 

remarquables 
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7.1.2 RECOMMANDATIONS CONCERNANT LA PROTECTION ET LA MISE EN VALEUR DU PAYSAGE 

 

MESURE DESCRIPTION ACTEURS OUTIL/MOYEN 

Préserver les villages 

 Réalisation d’études d’impact paysager (vue de loin, à moyenne distance et rapprochée) de tout nouvel 

aménagement et, notamment, de toute nouvelle construction implantée dans les noyaux villageois 

anciens. Il devra y être recommandé un respect des modes d’implantation, des gabarits et des 

matériaux (ou au moins des couleurs) caractérisant l’architecture traditionnelle (cf. Programme 

paysage, PNDO).           

 

Administration 
communale/ Région/ 

PNDO 

SSC/ 
Permis 

d’Urbanisme 

 
Limiter, notamment dans le 
cadre du traitement des 
permis, l’impact visuel des 
parcs d’activité économique 
ainsi que des éléments 
dénaturant le paysage, par 
des accroches au paysage 
ou des rideaux verdurisants. 
 

 Exiger une étude paysagère accompagnant certains types de demande de permis d’urbanisme pour de 

nouvelles constructions ou rénovations pouvant porter atteinte au paysage (entreprises, anciens 

bâtiments, antennes relais-gsm, hangars, etc.).  

 Réaliser un règlement imposant et fixant les caractéristiques des panneaux publicitaires pouvant être 

placés le long des voiries (dimensions, localisation, distances par rapport à la voirie, couleurs, etc.). 

 Etablissement de règles de constructibilité spécifiques de ces éléments. 

 Eviter un effet de mitage du paysage par la multiplication de ces éléments dans le paysage, il faudra 

favoriser leur groupement et une utilisation économe de l’espace.                                                        

 Mener une étude paysagère des éléments existants tout en incluant les développements prévisibles au 

niveau de ces sites (camping de Chérapont, parc industriel, etc.).   

 Mener une étude d'embellissement paysager et d'amélioration de la biodiversité autour de ces 

éléments.                                                               

 Réaliser une étude paysagère pour toute nouvelle implantation du type antenne relais GSM, silos, 

hangars, entreprises, éoliennes, camping, etc. afin d’améliorer leur intégration au sein du paysage (cf. 

Programme paysage, PNDO).                           

 Promouvoir, auprès des propriétaires de ces éléments/sites, les opportunités déjà existantes telles que 

les subventions régionales pour la plantation et l’entretien de haies et arbres. Et, entreprendre des 

négociations ou mise en place de primes afin que ses propriétaires réalisent des plantations. 

 

 
Administration 

communale/ Région/ 
PNDO 

 
SSC/ 

Permis 
d’Urbanisme 
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MESURE DESCRIPTION ACTEURS OUTIL/MOYEN 

 
Promouvoir la préservation 
et la plantation de haies ou 
d’alignements d’arbres 

 

 Promouvoir la plantation de haies en clôture d’héritages voisins. 

 Réaliser des plantations d’arbres et de haies, si possible indigènes et à haut potentiel mellifère au 

niveau des propriétés communales. 

 Mettre en place une convention d'entretien des haies entre la commune et les exploitants agricoles 

propriétaires de haies situées le long de voiries communales.  

 Mise en place d'un règlement communal relatif à la distribution de plants ligneux et arbustes pour la 

plantation de haies, des propositions de composition de haie ou encore une liste des essences 

végétales autorisées.           

 Réaliser une campagne de sensibilisation (brochures, guides, etc.) auprès des habitants et des 

agriculteurs, à propos de l'importance de préserver et renforcer le bocage et les haies présents sur le 

territoire communal (cf. journée de l’arbre).     

 
Administration 
communale/ 

Région/Agriculteurs/ 
Associations 

environnementales  

 
SSC/ 

Permis 
d’Urbanisme 

 
La mise en place de 
panneaux expliquant l’intérêt 
biologique et/ou paysager 
des sites (mise en valeur 
didactique de certaines 
zones). 

 

 Réalisation d’une signalétique touristique homogène à placer le long des sentiers de ballades afin de 

présenter le patrimoine naturel (réserves naturelles, points de vue, zones humides, etc.), bâti et 

agricole de l’entité. Cette signalétique doit être réalisée en association avec des groupements de 

naturalistes promeneurs et cyclistes.                                      

 Vulgarisation des informations scientifiques concernant ces sites ou ces vues.  

 

 
Administration 
communale/ 

Région/Syndicat 
d’initiative 

 
A définir au cas 

par cas. 

 
Créer des aménagements 
sur les chemins et sentiers 
qui pourront consister en des 
installations matérielles 
(bancs, tables, poubelles, 
abris, barrières, escaliers, 
murets, graviers, asphalte 
végétal, éclairage, etc.) ou 
en des plantations (arbres, 
arbrisseaux, haies, etc.). 
 
 

 

 Réaliser une liste des sentiers sur lesquels des aménagements seront entrepris. Le choix de ces 

sentiers sera basé, notamment, sur leur fréquentation et la localisation des aménagements dépendra 

de la présence d’un élément patrimonial, d‘un point de vue, etc.  

 Garantir l’existence et la viabilité des sentiers et autres chemins agricoles et forestiers tout en évitant 

de recourir systématiquement à leur bétonnage. 

 Veiller à une gestion écologique des abords des sentiers  et autres chemins agricoles et forestiers 

prenant en compte leur rôle dans le maillage vert en utilisant des plantes messicoles et en pratiquant 

le fauchage tardif. 

 

 
 

 
Administration 
communale/ 

Région/Syndicat 
d’initiative 

A définir au cas 
par cas. 

Préférer les lisières 
ondulantes que rectilignes 
composées d’essences 
feuillues indigènes, surtout 
sur le pourtour des 
monocultures de résineux. 
 

 

 Au niveau des forêts soumises, réaliser des aménagements permettant la mise en place de lisières 

ondulantes composées de feuillus.     

 Sensibiliser les grands propriétaires forestiers privés quant à l'impact visuel de lisières rectilignes 

composées de résineux.                   

 Etudier l’idée de mettre en place une prime communale supplémentaire à la plantation de feuillus.                          

 

 
Administration 
communale/ 

Région/Syndicat 
d’initiative 

A définir au cas 
par cas. 
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8 .  RÉSEAU DE COMMUNICATION       

(NOTE DE CIRCULATION) 
 
 
Gouvy dispose d’infrastructures de mobilité qui offrent au territoire une bonne accessibilité vers les communes voisines. La proximité des autoroutes E25 et E42 permettent aux 
Gouvions de rejoindre aisément le pôle urbain de Liège. La commune bénéficie également d’une gare. Celle-ci se situe sur la ligne 42 qui relie Liège et Luxembourg. Malgré ces 
atouts, des faiblesses sont observables sur le territoire communal. En effet, l’offre du réseau TEC et les aménagements cyclables ne présentent pas une qualité nécessaire pour 
générer un important report modal vers les modes collectifs et les modes doux. 
 
La présente note de circulation vise donc à améliorer la situation existante et à promouvoir les modes de transports alternatifs à la voiture.  
 
La commune de Gouvy ne disposant pas d’un Plan Communal de Mobilité, cette note de circulation intègre des éléments plus généraux qui dépassent quelque peu le cadre du 
schéma de structure communal. Ainsi, elle donne, entre autres, des clés pour les aménagements de voiries, de voies cyclables et de cheminements piétons.  
 
Cette note de circulation a pour objectif de proposer des réseaux compétitifs et cohérents pour les modes de transport que sont la voiture, la marche, le vélo et les transports en 
commun. Les espaces publics feront, eux aussi, l’objet de recommandations dans un objectif de partage de la voirie et de promotion des modes doux.  
 
Ainsi, cette note de circulation s’articule en quatre parties afin de répondre aux objectifs énoncés plus en avant au cours de l’étude : 

 la circulation automobile  
 les modes doux 
 les transports publics 
 l’espace public 
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8.1 STRUCTURATION DE LA CIRCULATION AUTOMOBILE 

8.1.1 RAPPEL: PRINCIPES D’ORGANISATION DU RESEAU VIAIRE 

 
Les habitants de Gouvy utilisent essentiellement leur voiture pour effectuer leur achat, effectuer leurs déplacements domicile-travail et pour leurs loisirs.  
 
Les déplacements domicile-travail des Gouvions s’effectuent essentiellement à l’échelle de la commune, restreignant les principaux flux au sein du territoire communal. Les actifs 
résidant à Gouvy travaillent, dans une moindre mesure, à Vielsalm et à Bastogne. Les flux d’actifs entrant sur la commune proviennent, quant à eux, de Vielsalm et de 
Houffalize. Les flux quotidiens entrants et sortant se concentrent donc sur quatre communes belges : Gouvy, Vielsalm, Houffalize et Bastogne et la commune luxembourgeoise 
de Trois-Vierges (pour éviter le surcout de 7 euro/trajet en train au passage de la frontière).   
Il s’agit donc ici d’améliorer la fluidité et la sécurité des flux automobiles par la mise en œuvre de différents outils : la hiérarchie du réseau routier, l’aménagement d’effets de 
porte, l’aménagement de carrefours, etc.  

8.1.2 HIERARCHISATION DU RESEAU VIAIRE 

Objectifs  La classification 

 
L’exercice de hiérarchisation des réseaux vise à répondre à des enjeux de desserte et 
d’accessibilité des territoires et des pôles dans la commune dans un cadre global et 
cohérent. 
 
Il s’agit de hiérarchiser, à l’échelle du territoire communal, les fonctions des différentes 
voiries et les modalités de partage entre les usagers. Cette hiérarchisation se traduit 
par une adaptation de l’aménagement des voies et des carrefours pour une gestion de 
la circulation suivant leur fonction et leur environnement urbain. 
 
A chaque type de voirie devront être assorties des spécificités touchant à la capacité 
d’accueil, à la gestion des intersections, aux priorités accordées aux divers modes, au 
confort, à la sécurité, au partage des espaces et au jalonnement. 
 
Les aménagements des carrefours entre les différents niveaux du réseau sont 
essentiels. Certains devront être revus dans leur totalité pour modifier leur 
fonctionnement, d’autres devront être adaptés pour offrir une plus grande sécurité, 
d’autres encore devront être créés. 
 

L’établissement d’une hiérarchisation commune aux différents opérateurs et aux 
différents modes devrait permettre : 

 Dans une logique d’usager, d’effectuer un choix de mode ou 
d’itinéraire dans le cadre d’un système lisible dont les qualités et 
performances sont cohérentes et connues ou attendues; 

 Dans une logique de territoire, d’assurer la desserte et de garantir 
l’accessibilité mais aussi la protection, en cohérence avec le plan de 
mobilité; 

 Dans une logique d’Autorité Organisatrice des Transports et de 
Maître d’Ouvrage contribuant à la politique des déplacements : 
o De définir et de garantir l’offre et la qualité de service sur un niveau 

de réseau afin d’orienter vers ce niveau les déplacements 
correspondant à sa portée; 

o D’assurer une cohérence des différents niveaux de réseaux et des 
différents modes. 

L’enjeu de la hiérarchisation est d’ordonner les attentes, de clarifier les arbitrages à 
rendre et, in fine, de faire en sorte que pour un déplacement d’une portée définie, le 
réseau correspondant à cette échelle territoriale soit le plus attractif pour l’usager. 
 
Ainsi, la hiérarchisation articule les dimensions: 

 Individuelle (attractivité pour l’usager); 
 Territoriale (territoires à desservir et à protéger); 
 Collective (fonctionnement et architecture des réseaux à optimiser); 
 Dans un cadre global et cohérent. 
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La nomenclature de base du réseau viaire comprend cinq grands niveaux. 
 

 
 

Figure 2 : Tableau, caractéristiques des voiries en fonction de leur hiérarchie 
Légende : VP = voiture particulière, PL = poids lourds, O/D = origine/destination. 
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Niveau 1 : réseau autoroutier et international 
Réseau en site propre développé dans une logique de concentration des trafics, de rectitude des infrastructures et de protection des territoires traversés par rapport aux 
nuisances générées par ces réseaux. Ce niveau correspond au RGG

1
 1 et 2 de la nomenclature wallonne. 

 
Les entrées et sorties sur les territoires traversés ne se font que par des échangeurs qui sont séparés les uns des autres par une distance moyenne de plusieurs kilomètres. 

Ce type de réseau est absent à Gouvy. 

 
Niveau 2 : réseau de transit 

Il s’agit du réseau dont les fonctionnalités sont les suivantes : 
 

 Echange rapide à l’échelle du bassin de vie quotidien, 

 Accès au réseau de niveau 1. 
 

Comme pour le niveau 1, les nœuds du réseau peuvent être des échangeurs dénivelés, mais avec une distance interstitielle pouvant être inférieure au km ou de gros giratoires. 
Ce niveau correspond au RGG3, mais surtout au RESI

2
 1 de la nomenclature wallonne. 

 
Niveau 3 : réseau de liaisons intercommunales 

Le réseau de niveau 3 permet les échanges entre les communes avoisinantes et donne accès aux niveaux 1 et 2. 
 
Il est important de noter que l’enjeu de maîtrise des flux mécanisés individuels en milieu urbain concerne principalement le réseau de niveau 3. 
Il peut se traduire de la façon suivante : « Minimiser le trafic sur l’ensemble du réseau de niveau 3 en incitant à rejoindre au plus court, à partir de l’origine, les niveaux 1 et 2, et à 
revenir sur le niveau 3 qu’au plus près de la destination. » 
 
Par conséquent, la bonne organisation du niveau 3 est fortement conditionnée par l’architecture et le bon fonctionnement des réseaux supérieurs. 
En outre, le fonctionnement du réseau automobile de niveau 3 est un enjeu principal car c’est essentiellement à ce niveau que s’exerce la concurrence entre les différents modes 
supportés par le réseau viaire.  
 
En conséquence, le réseau de niveau 3 est le lieu privilégié de la gestion des trafics.  
 
Les nœuds de ce réseau sont essentiellement des giratoires et des feux tricolores. La présence de ces derniers sera indispensable pour appliquer des principes de 
régulation du trafic, pour accorder des priorités et sécuriser les traversées des différents modes de déplacements. L’ensemble des carrefours sera doté d’aménagements de 
sécurité pour les cyclistes (sas vélo, voie de tourne-à-gauche, etc.). 
Les longs linéaires seront aménagés en séquences afin d’éviter des vitesses importantes. 
 
Différentes fonctions coexistent dans les rues de distribution, le petit transit aussi bien que l’accès. L’aménagement doit qualitativement préserver la vie locale, en particulier en 
maintenant des vitesses acceptables, même lorsque le niveau de circulation est faible ou de nuit. 
 
Les espaces piétons sont largement dimensionnés (min 1,5 à 2 m), séparés de la circulation.  Les traversées sont clairement identifiées et sécurisées.  

 

                                                      
1
 RGG = Réseau à grand gabarit 

2
 RESI = Réseau interurbain 
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Le traitement paysager est évidemment fonction de l’architecture de la zone urbaine, mais il doit permettre un 
partage de la voirie entre les différents usagers et améliorer la lisibilité de la voirie dans son cadre environnemental. 
Le stationnement en chaussée est évité en zone non urbanisée et protégé en zone urbanisée. 
 
Les arrêts de bus se situent de préférence en chaussée, hors des zones de stationnement et sont accompagnés 
systématiquement de passages piétons. 
 
 
Les vitesses préconisées varient entre 90 km/h et 70 km/h pour les pénétrantes (avec peu d’accès riverains et de 
traversées piétonnes) et 50 km/h pour les voiries en zone urbanisée. Ce niveau devra faire l’objet de contrôles 
réguliers du respect des limitations de vitesse. Le 30 km/h peut-être utile sur des zones de centre à haute 
fréquentation piétonne ou à risques particuliers (abords d’école). 

 
 

Niveau 4 : le réseau collecteur communal 

Ce niveau a pour fonctionnalité de desservir les mailles constituées des réseaux de niveau supérieur. Il se caractérise par une limitation des volumes de trafic et par des vitesses 
modérées (50km/h et max. 70 km/h). Il ne doit pas être concurrent des réseaux des niveaux supérieurs.  

Le trafic local est prépondérant. Ces voiries doivent être interdites aux poids lourds (excepté pour la circulation locale). Le stationnement s’implante longitudinalement sur la 
chaussée, voire en épis dans  

Les zones commerçantes quand la voirie le permet. En cas de stationnement en épis, il est préférable de l’appliquer en mode inversé pour des raisons de sécurité (la sortie de la 
place de stationnement offre une meilleure visibilité, le déchargement du véhicule du côté du trottoir, etc.). 

Les traversées piétonnes sont clairement marquées et sécurisées (rétrécissement à 5,5 m, éclairage spécifique, aménagement pour les Personnes à Mobilité Réduite, etc.). 

Les carrefours sont essentiellement des carrefours prioritaires ou de petits giratoires. 

Les éléments de modération de vitesse doivent maintenir l’attention des usagers en alerte. Chaque rupture d’urbanisation devra faire l’objet d’un aménagement spécifique du 
type chicane, giratoire, rupture d’axe, rétrécissement, changement de matériaux, etc. 

 

Niveau 5 : les voiries de desserte locale 

Ce niveau représente les voiries à usage local. La vitesse y est limitée au maximum à 50 km/h et des zones 30 y sont 
développées. Le stationnement y est permis sur la chaussée et la circulation est interdite aux poids lourds. 

A certaines périodes de la semaine, des sections de la voirie pourront être entièrement réservées aux jeux d’enfants (principe de la 
zone résidentielle ou de la rue réservée aux jeux). 
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8.1.3 PROPOSITION DE HIERARCHISATION DU RESEAU ROUTIER A L’ECHELLE COMMUNALE 

8.1.4 Préalable : les projets 

8.1.4.1 Les projets de contournement et leurs conséquences 

Idelux, association intercommunale pour le développement économique durable de la Province du 
Luxembourg, envisage de créer une meilleure liaison entre les autoroutes A26-E25 et A27-E42. Ce 
projet vise à désenclaver une partie du territoire de la Province afin d’appuyer son développement 
économique. Dans ce cadre, Idelux envisage la création de nouveaux tronçons routiers qui doivent 
permettre de relier ces deux autoroutes tout en préservant les villages d’une augmentation du trafic 
de transit.  
 
La commune de Gouvy étant située entre les deux autoroutes, est donc concernée par ce projet 
d’Idelux. A l’échelle communale, trois nouveaux tronçons routiers sont projetés. :  

 le contournement de Courtil  (déjà fait) 

 le contournement de Montleban  

 le prolongement de la N878 vers Vielsalm 
 
Le contournement de Courtil rejoint la N878 de part et d’autre du village en passant par la N892. La 
mise en œuvre de ce nouveau tronçon a permis de protéger Courtil du trafic de poids-lourds qui sera 
généré par l’implantation le long de la voie ferrée d’une nouvelle zone d’activités. Celle-ci regroupera 
des industries et des activités économiques mixtes. Ce nouvel itinéraire permet de réduire la 
circulation automobile dans Bovigny  et Courtil uniquement à de la circulation locale. En effet, le trafic 
entre le sud-ouest de la commune et Vielsalm empruntera alors la N68 puis le contournement et 
évitera ainsi les villages de Bovigny et de Courtil.  
 
Le contournement de Montleban constitue le premier tronçon entre l’A26-E25 et l’A27-E42. Il relie la 
N812 à la N878 en évitant, par le sud, Montleban et Baclain.  
 
Ces deux contournements ne seront efficaces qu’à condition qu’une signalétique adéquate soit mise 
en œuvre.   
 
Le prolongement de la N878 vers Vielsalm n’aura qu’impact limité sur Gouvy. En effet, ce tronçon, 
qui vise à contourner le centre de Vielsalm, ne permettra pas de soulager un village de Gouvy d’une 
charge de trafic de transit.  

 

 

Figure 3: Carte, hiérarchie du réseau routier projeté  
Ces nouveaux tronçons routiers vont nécessiter également des aménagements au niveau des intersections avec le réseau existant. Les nouveaux carrefours devront être 
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réalisés de manière à assurer la sécurité de l’ensemble des usagers de la voirie. Des aménagements destinés aux modes doux devront donc être incorporés afin de ne pas 
transformer les nouveaux tronçons routiers en véritable barrière aux déplacements effectués à vélo ou à pied (déplacements utilitaires et de loisirs).  
 

8.1.4.2 Les projets de fermeture de passage à niveaux 

 
Dans le cadre de la sécurisation des passages à niveau, la SNCB et Infrabel envisagent la fermeture de celui de Bovigny. Les voitures ne pourront plus traverser les voies 
ferrées. Pour le passage d’Honvelez un passage sous voie est prévu.  
 

8.1.4.3 Circulation des poids-lourds 

 
A l’heure actuelle, la sylviculture représente une part importante de l’activité économique de Gouvy et génère un important trafic de poids-lourds pour le transport des grumes 
notamment. La mise en œuvre des différents contournements doit donc également permettre de capter le trafic de transit de poids-lourds. De cette manière, le centre des 
villages est préservé des nuisances provoquées par les poids-lourds, ce qui permet d’améliorer la qualité de vie des habitants.  
Afin d’orienter efficacement les poids-lourds vers les itinéraires de contournement, une signalétique performante devra être mise en œuvre. Elle devra indiquer que les voiries 
passant par les centres des villages sont interdites aux poids-lourds en transit 
 

8.1.4.4 Proposition de hiérarchisation du réseau routier 

La mise en œuvre des contournements sur le territoire va provoquer une modification de la hiérarchie de plusieurs voiries. En effet, en captant le trafic de transit, les 
contournements vont permettre de diminuer la circulation dans les centres des villages et vont donner un rôle plus local aux voiries les desservant. Cette diminution des flux 
automobiles dans les zones urbanisées va permettre de pacifier ces espaces et de redistribuer la voirie au profit des modes doux (marche et vélo).  
 
Les villages de Montleban, de Baclain, sont concernés par ces adaptations.  
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8.1.5 CREATION DE NOUVELLES VOIRIES 

 
L’aménagement de nouvelles voiries doit essentiellement s’effectuer, sur le territoire communal, lors de la mise en œuvre de nouvelles zones à urbaniser.  
Ces nouveaux aménagements doivent s’intégrer au réseau existant mais ne doivent pas devenir des itinéraires de transit qui se substitueraient aux voiries de niveaux 
supérieurs.  
Les quartiers résidentiels doivent effectivement être protégés du trafic de transit afin d’y garantir la convivialité.  
 
Ainsi, la priorité doit être donnée aux modes doux en proposant un partage de l’espace permettant de garantir la sécurité des cyclistes et des piétons

3
.   

Les voiries qui seront créées devront présenter un profil de voirie adéquat vis-à-vis de leur rôle et de leur hiérarchie.  
En fonction de ces éléments et afin de garantir la sécurité de l’ensemble des usagers de la voirie, le régime de vitesse des véhicules doit être adapté et doit être ajusté au 
contexte urbain environnant.  
 
Ainsi, les régimes de vitesse conseillés sont :  
 

Hiérarchie 
Régime de vitesse 

préconisé 
Largeur de la bande de 

circulation 

Réseau régional de transit  90 km/h 3,50 m 

Réseau de liaison intercommunale 70 km/h 3,15 m 

Réseau de collecteur communal 50 km/h 3,00 m 

Réseau de desserte locale 30 km/h 2,75 m 

Figure 4 : Tableau, régime de vitesse préconisé et largeur de la bande de circulation en fonction de la hiérarchie du réseau routier 

 
Lors de l’urbanisation de nouveaux secteurs, la connexion des nouvelles voiries avec le réseau actuel devra se faire préférentiellement au niveau d’un carrefour existant.  
Ce dernier ne doit pas être situé sur une voirie supportant un important trafic afin de ne pas générer de situations accidentogènes au droit du carrefour.  
 
Les règles de priorité du nouveau carrefour devront respecter la hiérarchie viaire.   
Vu le nombre important des sites à urbaniser (via une réflexion d’ensemble) il sera nécessaire de créer des nouvelles voiries.  La desserte automobile des différentes opérations 
est exclusivement d’ordre local. Les nouvelles voiries qui sont créées servent à la distribution des fonctions urbaines qui sont implantées dans les zones déterminées comme 
bâtissables. 

 

                                                      
3
 Le choix des aménagements cyclables en fonction de la vitesse des automobiles et les aménagements envisageables sont abordés dans le chapitre dédié aux modes doux 
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8.1.6 RÉAMÉNAGEMENT DE VOIRIES EXISTANTES 

 
Dans le cas d’un réaménagement de voirie existante, les principes mentionnés ci-dessus doivent, dans la mesure du possible, être mis en œuvre. Il est néanmoins possible de 
mettre l’accent sur trois points spécifiques :  

 la requalification des entrées de villages en créant un effet de porte, c'est-à-dire une rupture à l’entrée de la zone urbanisée (voir ci-dessous pour les principes 
d’aménagement)  

 le réaménagement global des traversées de villages visant à faire ralentir les automobilistes et pacifier les zones urbaines. La sécurité des différents usagers est 
ainsi renforcée dans les villages, ce qui permet d’améliorer la convivialité et l’appropriation de l’espace par les riverains. 

 l'amélioration de la sécurité et de la convivialité des espaces aux niveaux des équipements et notamment des écoles. Sur ces espaces, la priorité doit être donnée 
aux modes doux.  
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8.1.7 MESURES POUR  CONCRETISER ET AMELIORER LA STRUCTURATION DE LA CIRCULATION AUTOMOBILE  

 

MESURE : CREER DES EFFETS DE PORTE 

 
Les effets de porte et les aménagements ralentisseurs ont vocation à garantir la sécurité des 
traversées de l’ensemble des zones urbanisées de la commune. Il s’agit ainsi d’une politique 
volontariste et généralisée sur le territoire communal dont la mise en œuvre, par les coûts 
qu’elle génère, nécessite un calendrier de réalisation. L’échelonnement des aménagements 
dépend du niveau de hiérarchie de la voirie concernée. Les voiries appartenant à une 
hiérarchie élevée devront être aménagées avant les voiries de hiérarchie plus faible. La 
priorité des aménagements est donc donnée aux voiries supportant des charges de trafic et 
des vitesses pratiquées supérieures.  
 
Plusieurs dispositifs peuvent être utilisés dans le cadre d’un aménagement d’effet de  porte : 
rétrécissement de la voirie, aménagement des abords, bandes de ralentissement, îlot central, 
rond-point. Le choix d’un type d’aménagement sera fonction des caractéristiques de la voirie 
concernée et du tissu urbain environnant. Afin d’être pleinement efficace et ainsi de garantir la 
sécurité des différents usagers de la voirie, les effets de porte peuvent être couplées avec des 
aménagements ralentisseurs qui s’inscrivent davantage dans les espaces urbains plus denses  
 
Les effets de porte et les aménagements ralentisseurs ont vocation à garantir la sécurité des 
traversées de l’ensemble des villages de Gouvy. Il s’agit ainsi d’une politique volontariste et 
généralisée sur le territoire communal dont la mise en œuvre, par les coûts qu’elle génère, 
nécessite un calendrier de réalisation. L’échelonnement des aménagements dépend du 
niveau de hiérarchie de la voirie concernée. Les voiries appartenant à une hiérarchie élevée 
devront être aménagées avant les voiries de hiérarchie plus faible. La priorité des 
aménagements est donc donnée aux voiries supportant des charges de trafic et des vitesses 
pratiquées supérieures. Ainsi, les aménagements doivent être réalisés dans l’ordre suivant: 

 Phase 1 : aménagement du réseau régional de transit, c’est-à-dire la N68 

 Phase 2 : aménagement du réseau de liaison intercommunale 

 Phase 3 : aménagement du réseau de collecteur communal 
 
L’aménagement de certains carrefours (cf. ci-après) permet également de formaliser un effet 
de porte. Par conséquent, sur certains tronçons, l’effet de porte est matérialisé par 
l’aménagement d’un carrefour et n’est pas doublé par la mise en œuvre d’un autre 
aménagement.  
 
PRIORITE : Court et moyen terme 
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MESURE : TRAVERSEE DE DEIFELT 

 
La traversée de Deifelt a uniquement fait l’objet d’un 
aménagement au niveau du carrefour entre la N68 et la 
N815.  
L’aménagement existant doit être complété car, sur ce 
tronçon, la N68 est très rectiligne, ce qui peut inciter les 
automobilistes à rouler au-dessus du régime de vitesse 
autorisé. L'aménagement d’un effet de porte avec un îlot 
central de chaque côté de la zone urbanisée permettrait de 
sécuriser la traversée du village. Ce premier aménagement 
peut être couplé avec des bandes de ralentissement et une 
vitesse autorisée de 70 km/h.  
 
 
 
PRIORITE : Court et moyen terme 

 

 
Figure 5 : Photographie, carrefour entre la N68 et 

la N815 

 
Figure 6 : Photographie, tronçon rectiligne de la 

N68 
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MESURE:  RALENTISSEURS A METTRE EN ŒUVRE SUR LA COMMUNE  

 
Afin de maintenir la vitesse des véhicules à 50 km/h ou à 30 km/h dans les zones urbaines, il 
convient d’installer des aménagements ralentisseurs tout au long de la traversée. Ces 
aménagements doivent être reconduits tous les 300 mètres environ et doivent être renforcés 
au niveau des zones accidentogènes et au niveau des traversées dédiées aux modes doux 
(traversées piétonnes et cyclables). Les aménagements concernés sont les plateaux 
trapézoïdaux, les dos d’ânes, les coussins berlinois, les dévoiements et les chicanes.  
 
Des aménagements ralentisseurs peuvent également être implantés en dehors des zones 
urbaines. Dans ce cas de figure, l’objectif visé est d’éviter que les automobilistes reprennent 
trop de vitesses entre deux villages voisins. C’est ce type d’aménagement qui est cartographié 
ici. 
 
La mise en œuvre des différents ralentisseurs à l’échelle communale doit se faire de manière 
cohérente avec la hiérarchie viaire et le tissu urbain environnant.  
 
Sur le réseau régional de transit et le réseau de liaisons intercommunales, nous proposons 
des aménagements relativement légers, à savoir respectivement des îlots centraux au niveau 
des carrefours et des chicanes.  
 
Sur le réseau collecteur communal et sur le réseau de desserte locale, les aménagements à 
mettre en œuvre devront être plus contraignants afin notamment d’éviter une propagation du 
trafic de transit dans les quartiers résidentiels et de sécuriser ces espaces. Plusieurs types 
d’aménagements peuvent ainsi être mis en œuvre sur les voiries de desserte locale afin de 
réduire les vitesses pratiquées par les automobilistes : chicanes, plateaux, coussins berlinois, 
changements de revêtement, etc.  
 
 
PRIORITE : Court ,moyen et long terme 
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MESURE :   CARREFOURS A AMENAGER 

 
L’aménagement des carrefours a pour objectif d’améliorer la sécurité 
des différents usagers (automobilistes, cyclistes, piétons, PMR) lorsque 
deux voiries se croisent. Différents aménagements peuvent être mise 
en œuvre afin de sécuriser ces espaces conflictuels.  
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MESURE :    BOVIGNY : CARREFOUR ENTRE LA N68 ET LA N892 

 
Nous proposons l’aménagement suivant pour le carrefour 
entre la N68 et la N892 :  

 appliquer un marquage au sol sur la N68,  

 resserrer l’accès à la N892 en élargissant 
les bas-côtés par du marquage au sol. Des 
potelets peuvent être implantés afin de 
renforcer le marquage.  

 
 
PRIORITE : Court et moyen terme 

 

 
Figure 7 : Photographie, intersection entre la 

N892 et la N68 

 
Figure 8 : Photographie, la N68 est prioritaire par 

rapport à la N892 (cédez-le-passage) 

 
Figure 9 : Schéma, proposition d’aménagement du 

carrefour entre la N68 et la N892 à Bovigny 
 
 
 

 Marquage au sol 
 

 Marquage au sol 
 

   Potelets 
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MESURE :    BACLAIN : CARREFOUR ENTRE LA N812 ET LA N878 

 
Nous proposons l’aménagement suivant pour le carrefour 
entre la N812 et la N878 : 

 carrefour en « T ».  

 marquage au sol sur la N878 

 
 
 
PRIORITE : Court et moyen terme 

 
Figure 10 : Schéma, proposition d’aménagement du carrefour entre la N812 et la 

N878 à Baclain 

 
 
 

 Marquage au sol 
 

 Marquage au sol 
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MESURE :     CHERAIN : CARREFOUR ENTRE LA N827 ET LA N878  

Nous proposons d’aménager le carrefour entre la N827 et la N878  par :  
 un sens unique autour de l’îlot central,  
 rétrécissement de l’accès au carrefour en créant des oreilles de 

trottoirs 
 un dévoiement, 
 création d’un passage piéton pour sécuriser les déplacements 

piétons.  
Cet aménagement doit être renforcé par la mise en œuvre d’un 
aménagement ralentisseur entre Cherain et Sterpigny. Celui-ci prendra la 
forme d’un îlot central avec une berme centrale visant à créer un 
dévoiement bilatéral afin de ralentir à la fois les automobilistes venant de 
Sterpigny et ceux venant de Cherain. A l’entrée des zones urbanisées, et 
en complément de l’aménagement ralentisseur, les carrefours feront l’objet 
d’un aménagement. Un dévoiement sera créé au niveau du carrefour de 
Cherain (cf. ci-dessus) et des îlots franchissables seront installés au 
carrefour de Sterpigny. Ainsi, les automobilistes ne pourront pas reprendre 
de la vitesse entre les deux villages. 
 
 
PRIORITE : Court et moyen terme 

 
Figure 11 : Schéma, proposition d’aménagement du 

carrefour entre la N827 et la N878 à Cherain 

 
 
 

 Oreille de trottoir 
 

 Marquage au sol 
 

 Passage piétons 
 

 Sens de circulation 
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MESURE :      HALCONREUX : CARREFOUR ENTRE LA N827 ET LA N892 

 
Nous proposons d’aménager le carrefour entre la N827 et la 
N892  par un rétrécissement des accès. Pour cela, nous 
envisageons un élargissement des bas-côtés grâce à du 
marquage au sol.  
 
 
 
PRIORITE : Court et moyen terme 

 
Figure 12 : Schéma, proposition d’aménagement du carrefour entre la N827 et la 

N892 à Halconreux 

 
 
 

 Marquage au sol 
 
 

 

MESURE:      BOVIGNY : CARREFOUR DE LA N892 

 
Nous proposons d’aménager ce carrefour de manière à 
marquer l’entrée dans la zone urbaine  et à renforcer le 
confort des usagers du TEC :  

 proposition d’aménagement du carrefour :  

 rétrécissement de la voirie en amont du 
carrefour,  

 marquage au sol sur la N892,  

 rétrécissement de l’accès au carrefour en 
élargissant les bas-côtés par du marquage 
au sol.  

 
 
 
PRIORITE : Court et moyen terme 

 
Figure 13 : Schéma, proposition d’aménagement du carrefour entre la N68 et la N892 

à Bovigny 

 
 

 Marquage au sol 
 

 Marquage au sol 
 

 Marquage au sol 
 

  Poteau TEC 
 

 Abris bus existant 
 

 Quai bus à aménager 
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MESURE : MISE A JOUR DES PERIMETRES DE RESERVATION DU PLAN DE SECTEUR  

 
Le périmètre de réservation vise à réserver les espaces nécessaires à la 
réalisation, la protection ou le maintien d’infrastructures de communication 
ou de transport de fluides et d’énergie. 
 
Le schéma de structure communal propose 

 l’inscription du projet de contournement du village de 
Montleban  

 Le prolongement de la N878 vers Vielsalm  

 

 
 
 
 
 

 

 
Figure 14 : Carte des périmètres de réservation à inscrire au Plan de Secteur 
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8.2 STRUCTURATION DE LA CIRCULATION DES MODES DOUX 

8.2.1 RAPPELS  PRINCIPES D’ORGANISATION DU RESEAU CYCLABLE  

 
Le vélo est, à Gouvy, un mode de transports utilisé essentiellement pour les loisirs. Les déplacements utilitaires à vélo (domicile-travail et domicile-école) 
restent trop peu nombreux alors que l’organisation territoriale de Gouvy permet d’offrir des distances relativement courtes. Il faut donc mettre en œuvre des 
aménagements cyclables visant à sécuriser les déplacements à vélo et ainsi permettre une utilisation plus développée du vélo à l’échelle communale.  
 
La réalisation du projet de RAVeL entre Gouvy et Bourcy apparaît comme le premier élément incitant les déplacements à vélos sur le territoire communal.  
 

Le réseau cyclable envisagé vise à développer les déplacements utilitaires effectués à vélo, c'est-à-dire entre le domicile et le travail ou entre le domicile et 
l’école. Ainsi, les liaisons qui seront créées devront permettre de relier les zones urbaines entre elles (déplacements domicile – travail) ainsi que les zones 
urbaines et les écoles de la commune (déplacements domicile – école).  
Compte-tenu qu’une part importante des déplacements domicile-travail et des déplacements domicile-école se fait au sein du territoire communal, les 
aménagements à mettre en œuvre se focaliseront essentiellement sur les liaisons entre les entités de la commune, les liaisons avec les communes voisines se 
limiteront uniquement à un itinéraire vers Vielsalm.  
 
A l’échelle communale, le réseau proposé vise essentiellement à assurer les liaisons entre les différents villages et Gouvy. Les liaisons proposées doivent 
permettre aux travailleurs de rejoindre leur lieu de travail et aux écoliers d’accéder à l’école dans de bonnes conditions de sécurité et de rapidité.  
 
A l’échelle du village de Gouvy, le réseau cyclable doit assurer, d’une manière générale, les liaisons avec les commerces et les équipements. Il doit, en effet, 
notamment permettre de rejoindre la gare dans de bonnes conditions afin d’inciter l’intermodalité vélo-train. Afin d’atteindre cet objectif, il conviendra de 
proposer aux cyclistes des trajets agréables et sécurisés. Compte-tenu du dimensionnement des voiries dans le centre de Gouvy, l’aménagement de pistes 
cyclables semble difficile. Il convient donc d’opter pour une modération des vitesses des automobilistes afin de permettre la cohabitation entre les cyclistes et 
les automobilistes.   
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8.2.2 LE RESEAU CYCLABLE  

MESURE : PROMOTION DES DEPLACEMENTS A VELO 

 
Compte-tenu des objectifs définis précédemment, nous proposons, à l’échelle de la commune 
de Gouvy, le réseau cyclable suivant :  
 
L’itinéraire cyclable entre le projet de RAVeL et Vielsalm correspond à une liaison prioritaire 
reprise dans le Schéma Directeur Cyclable de Wallonie, document stratégique visant à 
proposer, à l’échelle de toute la Wallonie, un réseau cyclable performant et sécurisé.  Il est déjà 
réalisé jusqu'à la haie de Bellain.  
 

L’offre en termes d’itinéraires VTT étant importante sur le territoire communal, les efforts doivent 
davantage se porter sur un aspect qualitatif plutôt que quantitatif. Il s’agit donc ici de compléter 
le balisage existant sur la commune et de le généraliser à l’ensemble des itinéraires et variantes 
VTT. L’installation de panneaux d’information peut également être envisagée au départ des 
différents itinéraires.  
 
Certains tronçons VTT seront néanmoins utilisés par le réseau utilitaire proposé précédemment. 
Ils devront, par conséquent, faire l’objet d’un aménagement plus poussé afin d’être praticable 
toute l’année et être ainsi utilisables pour les déplacements utilitaires.  
 
 
PRIORITE : Court et moyen terme 

 
 

 

 
Figure 15 : Carte, réseau cyclable proposé 
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8.3 AMÉNAGEMENT POUR PIÉTONS ET POUR PMR 

8.3.1 RAPPEL DU CONTEXTE ET DES OBJECTIFS 

 
Afin de diminuer le trafic automobile, notamment aux abords des écoles, il s’agit d’offrir aux piétons la possibilité de se déplacer confortablement et en toute sécurité. Parmi les 
caractéristiques du piéton, notons qu’il est : 

 
 Partisan de la rapidité, il cible au cadre dans lequel il se déplace (esthétique, animation); 
 Vulnérable : il doit être protégé du trafic motorisé si celui-ci est dense et/ou rapide. 

 
En plus des piétons, il ne faut pas oublier les personnes à mobilité réduite. Par PMR, il faut entendre toute personne gênée dans ses mouvements en raison de sa taille, de son 
état, de son âge, de son handicap permanent ou temporaire ainsi qu’en raison des appareils ou instruments (béquilles, etc.) auxquels elle doit recourir pour se déplacer. Ces 
personnes ont besoin d’aménagements spéciaux qu’il est important de prendre en compte afin de faciliter leur cheminement. 
 
Il s’agit ici de favoriser la marche à pied par l’amélioration ou la réalisation d’infrastructures permettant de leur offrir un environnement accessible, confortable et sécurisant lors 
de tout déplacement. 

 

8.3.2 RECOMMANDATIONS GENERALES POUR LES DEPLACEMENTS DES PIETONS ET DES PMR 

 
Afin de faciliter les déplacements des piétons et des PMR sur son territoire, la commune doit réaliser une série d’interventions prioritaires : 
 
 Prise en compte systématique des piétons et PMR dans tous les aménagements de voirie (normes CWATUPE); 
 Dans le centre des villages, réalisation de trottoirs continus, dégagés et  confortables; 
 Modération des vitesses en agglomération (coussins berlinois, plateaux, mise en place de radars préventifs et /ou répressifs, etc.); 
 Mise en place de sentiers et raccourcis au sein des villages; 
 Aménagements de traversées : marquage, signalisation, éclairage renforcé, îlots permettant de traverser en deux temps; 
 Synergie avec les traversées cyclistes; 
 Accessibilité à la gare (quais) et aux arrêts de bus.  
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8.3.3 MESURES POUR  CONCRETISER ET AMELIORER LA STRUCTURATION DE LA CIRCULATION DES PIETONS  ET PMR 

 
 
Pour atteindre cet objectif, il semblerait souhaitable que la commune de Gouvy 
puisse réaliser des mesures comme par exemple: 

 Dans le centre des villages, réalisation de trottoirs continus, dégagés 
et  confortables. 

 Modération des vitesses en agglomération (coussins berlinois, 
plateaux, mise en place de radars préventifs et /ou répressifs, …) 

 Mise en place de sentiers et raccourcis au sein des villages. 
 Aménagements de traversées : marquage, signalisation, éclairage 

renforcé, îlots permettant de traverser en deux temps. 
 Synergie avec les traversées cyclistes. 
 Accessibilité à la gare (quais) et aux arrêts de bus.  
 Pris en compte systématique des piétons et PMR dans tous les 

aménagements de voirie (normes CWATUP) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Figure 16: Réseau piéton proposé 
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MESURE : DEPLACEMENTS DE LOISIRS A PIED : ITINERAIRES DE RANDONNEE 

 
La commune de Gouvy dispose d’une offre étendue en termes de chemins et de 
sentiers avec une trentaine de promenades balisées. Ces itinéraires se développent 
sur l’ensemble du territoire communal et offrent à ce dernier un maillage complet.  
 
De la même manière que pour les itinéraires VTT, les efforts doivent porter sur des 
aspects qualitatifs plutôt que quantitatifs. Le balisage et l’aménagement des 
itinéraires doivent donc être poursuivis afin d’obtenir un maillage de haute qualité et 
d’en faire un véritable atout pour le développement touristique du territoire.  
 
Certains tronçons de randonnée peuvent être empruntés par les cyclistes dans le 
cadre de déplacements utilitaires. Une attention particulière devra donc être portée 
lors de l’aménagement de ces portions, et particulièrement pour celles situées en 
dehors des zones urbanisées, afin de garantir la sécurité et le bien-être des deux 
types d’utilisateurs. La signalisation devra donc être particulièrement présente afin 
d’indiquer soit le partage de l’espace soit la distinction des espaces piétons et 
cyclistes.  
 
Dans le cadre du contournement de Montleban et Baclain, la nouvelle voirie 
empruntera un chemin qui sert aujourd’hui à un itinéraire de randonné. Par 
conséquent, afin de préserver cet itinéraire, il conviendra de définir un tronçon 
alternatif qui permettra de maintenir la continuité de cette promenade.  

 

 

Figure 17: Réseau piéton proposé 
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8.4 CIRCULATION DES TRANSPORTS EN COMMUN 

8.4.1 MESURES POUR  CONCRETISER ET AMELIORER LA STRUCTURATION DE LA CIRCULATION DES TRANSPORTS EN COMMUN 

L’adaptation du réseau TEC proposée ici se base sur plusieurs éléments issus de la phase de 
diagnostic, à savoir la répartition de la population et les lieux de travail des habitants de la 
commune. L’objectif recherché est de connecter les principales zones urbaines avec les pôles 
d’emplois et d’enseignement présents au sein de la commune et en dehors de celle-ci.  
 
L’attractivité du réseau est également à la base de la réflexion. L’enjeu est de proposer des 
lignes directes afin de réduire les temps de parcours et ainsi de proposer des temps de parcours 
concurrentiels par rapport aux itinéraires effectués en voiture.  
Le réseau proposé se fixe deux objectifs : 

 Le premier objectif est d’assurer des liaisons à l’échelle communale afin de renforcer 
la cohésion sociale du territoire et de permettre aux populations captives et 
dépendantes des transports en commun de se rendre dans le centre de Gouvy afin d’y 
effectuer leurs achats courants et leurs démarches administratives. Compte-tenu de 
l’offre actuelle et des caractéristiques démographiques de la commune, la mise en 
œuvre d’un transport à la demande complémentaire au réseau TEC semble 
appropriée.  
Le deuxième objectif est de renforcer l’impact et l’attractivité de la gare pour les 
déplacements quotidiens. Il s’agit donc de créer, au niveau de la gare, un véritable pôle 
intermodal où les correspondances entre le réseau SNCB et le réseau TEC se font 
dans des conditions optimales : temps d’attente réduits, information en temps réel des 
voyageurs… Le réseau de transport à la demande devra également intégré la gare 
dans sa desserte.  
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MESURE : CREATION D’UN POLE D’ECHANGES MULTIMODAL EN GARE DE GOUVY 

 
Gouvy dispose d’une gare qui est desservie par de nombreuses lignes du réseau TEC. Afin de renforcer le rôle de la gare dans la mobilité des habitantes et d’éviter un report 
vers la gare en voiture, l’offre du réseau TEC en gare doit être renforcée et améliorée afin d’aboutir à la mise en œuvre d’un pôle d’échanges multimodal. Par conséquent, il 
convient d’adapter les horaires de départ et d’arrivée des bus TEC en gare de Gouvy en fonction des horaires de départ et d’arrivée des trains.  
 
Dans le cadre de la mise en œuvre d’un système de transport à la demande sur le territoire communal, la gare de Gouvy devra correspondre à un pôle majeur par les flux  
qu’elle génère.  
 
La mise en concordance des horaires entre les deux réseaux ne suffit pas à assurer de bonnes conditions de correspondance au sein du pôle d’échanges. L’information des 
voyageurs est en effet primordiale. Des panneaux d’information dynamiques devront informer en temps réel les voyageurs en leur indiquant notamment le quai et l’heure de 
départ du train ou du bus.  
 
La réduction des distances à parcourir à pieds est également nécessaire. En effet, il conviendra d’opter pour un aménagement de type quai-à-quai qui permet de diminuer l’effet 
de rupture de charge entre les deux modes de déplacements.  
 
Des espaces de stationnement destinés aux vélos et sécurisés doivent également être intégré au pôle d’échanges afin d’inciter le rabattement en vélo vers la gare.  
 
Ainsi, le pôle d’échanges en gare de Gouvy doit inciter à l’usage des modes alternatifs à la voiture que sont les transports en commun, le vélo et la marche.  
Afin d’être pleinement attractive, la gare de Gouvy devra faire l’objet d’une rénovation avec notamment la mise en œuvre de quais surélevés qui facilitent la montée et la 
descente des trains.  
 
L’ensemble de ces recommandations, couplé avec celles relatives au réseau TEC, doit permettre de faire de la gare de Gouvy un véritable pôle d’échanges attractif à l’échelle 
du territoire.  

 
 

MESURE: AMENAGEMENT DES ARRETS DE BUS 

 
Le diagnostic a montré que l’aménagement des arrêts diffère en termes de services offerts (abribus, horaires, trajets de lignes) et d’entretien des abris-bus qui ne sont pas 
toujours en bon état. Il faudrait donc envisager la mise à niveau des arrêts sur l’ensemble du territoire communal.  

 
La commune de Gouvy présente de nombreux arrêts de bus sans aménagement précis. Il est évident qu’aménager un arrêt avec un abribus en milieu rural ou suburbain n’est 
toujours évident. Cependant, il existe des solutions techniques permettant de sécuriser les usagers qui utilisent les transports en commun.  
A l’heure actuelle, les TEC n’envisagent pas de refontes importantes de leurs arrêts. Cependant, il pourrait être envisagé de programmer à moyen/long terme une amélioration 
des points d’arrêts, à raison d’une dizaine par an.  
 
Ainsi, une mise à niveau des arrêts urbains et suburbains du territoire pourrait être envisagée à long terme en planifiant ces réformes sur plusieurs années.         
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MESURE: ADAPTATION AUX PMR 

 
Même si les lignes de bus ne sont pas encore adaptées aux personnes en chaise roulante,  il faut envisager en cas de création ou de rénovation des arrêts de bus, de le faire 
conformément au « Guide de bonnes pratiques pour l’aménagement de cheminements piétons accessibles à tous ». 
 
Ainsi, 
 
 La largeur des arrêts de bus doit donc être de 2,40 m minimum et non pas d’1,50 m; 
 Des dalles de guidage striées, de 60 cm de large, doivent être placées dans l’axe de la porte d’entrée avant du bus sur toute la largeur du trottoir;  
 Des dalles d’informations souples (carré de 60 x 60 cm) doivent venir compléter les dalles de guidage. Elles seront placées entre 30 et 60 cm de la bordure. 

 

MESURE : FERMETURE DE PASSAGES A NIVEAU 

 
Infrabel envisage la fermeture du passage-à-niveaux  19 de Bovigny 
Pour le passage-à-niveau de Bovigny, la construction d’un passage sous les voies dédié aux piétions est envisagé. La circulation automobile, quant à elle, sera déviée par la 
N892 (tunnel sous les voies).   
Concernant le passage 18 de Honvelez, un passage sous voie est prévu. 
Dans les deux cas, il ne s’agit que d’intentions et aucun plan d’avant-projet n’a été établi.  

 
 

MESURE: COULOIR SOUS VOIE EN GARE DE GOUVY 

 
Infrabel envisage également de construire un couloir sous voie en gare de Gouvy. Celui-ci doit permettre le passage sous les voies principales mais la commune souhaiterait que 
celui-ci soit prolongé sous l’ensemble de l’emprise ferroviaire afin d’en faire un véritable lien urbain.  
 
Aucun plan n'a été établi à ce jour. 
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8.5 AMÉNAGEMENTS DE L’ESPACE PUBLIC 

La commune de Gouvy dispose de peu d’espaces publics sur son territoire même si 
des aménagements récents ont été réalisés (skate-park, plaines de jeux). Afin de 
poursuivre cette dynamique et ainsi d’améliorer la qualité de vie des habitants, de 
nouveaux aménagements doivent être envisagés et notamment dans les villages de la 
commune. Ils doivent correspondre à des espaces de convivialité et d’échanges entre 
les habitants.  
 
Les aménagements à mettre en œuvre devront répondre aux objectifs suivants  

 accorder une place importante aux modes de circulation doux (marche, vélo) 

 favoriser les échanges sociaux et la convivialité des espaces 

 minimiser les nuisances générées par la circulation automobile tout en 
garantissant l’accessibilité des espaces 

 
Le mobilier urbain intégré aux nouveaux aménagements peut participer à l’identité 
territoriale de la commune. Le choix des mêmes éléments de mobilier urbain sur 
l’ensemble du territoire permettra d’afficher, de manière visuelle, la cohérence et l’unité 
de la commune.  
En termes d’implantation, le mobilier urbain ne doit pas être un obstacle aux 
cheminements piétons. Il conviendra donc d’être vigilant, lors des travaux de 
réaménagement, au positionnement des nouveaux éléments.  
 
De la même manière que pour le choix du mobilier urbain, le choix d’une gamme de 
revêtement et de matériaux spécifique permettra de renforcer l’identité territoriale de la 
commune.  
 
L’éclairage public doit être modernisé d’une manière générale sur l’ensemble du 
territoire. Il doit ainsi permettre de garantir la sécurité des différents usagers et doit 
également mettre en valeur les éléments patrimoniaux remarquables sur la 
commune, créer des repères visuels et participer à l’amélioration du cadre de vie.  
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MESURE : LIEU DE CENTRALITE A COURTIL 

Localisation :  

 

Aménagement proposé :  
 

 Aménagement du parvis de l’Eglise 

 Création d’un espace minéral 

 Suppression d’un carrefour afin d’obtenir un espace aménageable plus grand.  

 Protection du futur espace par rapport à la voirie 

 Accès aux habitations par l’arrière de l’Eglise 

 
 

MESURE: LIEU DE CENTRALITE A LIMERLE 

Localisation :  

 

Aménagement proposé :  
 

 Aménagement du parvis en face l’Eglise 

 Création d’un espace minéral 

 Protection du futur espace par rapport à la voirie 

 Formalisation d’un espace de stationnement séparé de l’espace public réservé aux piétons 
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MESURE: LIEU DE CENTRALITE A CHERAIN 

Localisation :  

 

Aménagement proposé :  
 

 Aménagement de l’espace situé devant l’Eglise 

 Création d’un espace minéral 

 Réaménagement du carrefour afin de réduire la vitesse des véhicules 

 Protection du futur espace par rapport aux voiries 
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MESURE: LIEU DE CENTRALITE A STERPIGNY 

Localisation :  

 

Aménagement proposé :  
 

 Aménagement de l’espace le long de la ferme 

 Création d’un espace mixte minéral et végétal 

 Fermeture de la voirie afin d’obtenir un espace aménageable plus grand 

 Accessibilité préservée par la rue parallèle  

 Protection du futur espace par rapport aux voiries 

 

 

MESURE: LIEU DE CENTRALITE A ROGERY 

Localisation :  

 

Aménagement proposé :  
 

 Aménagement des espaces verts situés en face de l’Eglise 

 Création d’un espace végétal 

 Création d’un parc prévue dans le cadre de l’aménagement de la ZACC. 
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MESURE: LIEU DE CENTRALITE A BEHO 

Localisation :  

 

Aménagement proposé :  
 

 Aménagement de l’espace situé en face de l’Eglise 

 Création d’un espace mixte minéral et végétal 

 Protection du futur espace par rapport à la voirie 

 

 

MESURE: LIEU DE CENTRALITE A DEIFELT 

Localisation :  

 

Aménagement proposé :  
 

 Aménagement de l’espace situé en face de l’Eglise 

 Création d’un espace végétal 

 Protection du futur espace par rapport aux voiries 
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MESURE: LIEU DE CENTRALITE A OURTHE 

Localisation :  

 

Aménagement proposé :  
 

 Aménagement de l’espace situé en face de l’Eglise 

 Création d’un espace mixte minéral et végétal 

 Formalisation d’un espace de stationnement séparé de l’espace public réservé aux piétons 

 Réaménagement du carrefour afin de réduire la vitesse des véhicules 

 Protection du futur espace par rapport aux voiries 

 

 

MESURE: LIEU DE CENTRALITE A RETTIGNY 

Localisation :  

 

Aménagement proposé :  
 

 Aménagement de l’espace situé le long de l’Eglise 

 Création d’un espace mixte minéral et végétal 

 Formalisation d’un espace de stationnement séparé de l’espace public réservé aux piétons 

 Protection du futur espace par rapport à la voirie 
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9 .  AUTRES MESURES TRANSVERSALES 
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9.1 ELABORER OU POURSUIVRE DES ÉTUDES À L’ÉCHELLE COMMUNALE OU 

SUPRACOMMUNALE 

 

MESURE: AGENDA 21  

 
Un agenda 21 local est l'un des outils de transcription dans la réalité du développement durable. S'il s'agit d'un plan d'actions programmées, la méthode d'élaboration de 
l'Agenda 21 est aussi importante que le résultat final, car ces deux aspects sont interdépendants. En effet, quelle que soit la nature de la structure qui s'engage dans un Agenda 
21, il s'agit bien pour elle, de réorienter ses actions à la lumière des principes du développement durable Pour une commune, les parties prenantes sont notamment les élus, les 
services, les « grands acteurs » (associations, administrations, établissements publics, syndicats professionnels…) et bien sûr les citoyens. 
Le présent SSC préconise l’élaboration d’un Agenda 21 afin de fixer un projet de territoire pour 10 ou 15 ans, basé sur une gestion économe, équitable et intégrée au territoire. 
Cette démarche est en cours d’élaboration parallèlement à l’élaboration du présent SSC. 
 
Liste non exhaustive des actions qui pourront être menées dans le cadre de l’AGENDA 21 : 
 
 Sensibiliser et éduquer la population à la réduction de la production de déchets ménagers et au tri sélectif, au recyclage et au réemploi. 
 Informer la population sur le compostage des déchets organiques à domicile (par les guides-composteurs) et maintenir la prime pour l’achat d’un fût à composter. 
 Améliorer la collecte des déchets en mettant en place une collecte sélective des déchets verts. 
 Lutter contre les dépôts illicites de déchets (déchets en tous genres) dans les espaces publics de la commune. 
 Travailler en partenariat avec la Police pour verbaliser les infractions de dépôts illicites et faire procéder à l’enlèvement de ces dépôts. 
 Instaurer un système de comptabilité énergétique des bâtiments publics. 
 Réaliser et mettre en œuvre les recommandations d’un audit énergétique des bâtiments publics. 
 Sensibiliser et motiver la population et les entreprises locales pour favoriser des initiatives et des attitudes visant une utilisation rationnelle de l’énergie. 
 Informer les demandeurs de permis de bâtir sur les audits énergétiques et les subventions possibles pour la mise en place d’énergies renouvelables. 
 Diffuser et vulgariser les différentes réglementations en la matière dans le but de réaliser des économies d’énergie. 
 Promouvoir les énergies alternatives aux combustibles fossiles auprès de la population (installation de panneaux solaires, etc.). 
 Promouvoir auprès des habitants les primes énergétiques régionales, provinciales et communales existantes. 
 Maintenir les primes communales pour l’installation des panneaux solaires thermiques. 
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9.2 AMELIORER LES INFRASTRUCTURES TECHNIQUES  

Il s’agit des mesures secondaires qui auront un impact indirect sur l’aménagement du territoire. 
 

NO DESCRIPTION PROGRAMMATION ACTEURS 
OUTIL 

/MOYEN 

 

 
Favoriser le raccordement à 
l’égout en zone 
d’assainissement collectif. 
 

  

 Informer et sensibiliser les riverains sur leurs obligations de se raccorder au réseau 

d’égouttage existant. 

 
Court terme  

 
Administration 
communale 

 

 

 
Inciter de façon prioritaire 
l’installation de système 
d’épuration individuelle des 
eaux usées en zone 
d’assainissement autonome. 

 

 Informer les riverains sur l'épuration individuelle et essayer de mettre en place un 

achat groupé volontaire de système d'épuration individuelle.  

 Promouvoir l’octroi d’une prime à l’épuration individuelle (400euros/installation) 

(contrat de rivière Ourthe, période 2011-2013). 

 Organiser une information sur l’assainissement autonome pour l’ensemble des 

villages concernés (contrat de rivière Ourthe). 

 
Court terme 

 
Administration 
communale/  
AIVE 

 
Contrat de 
rivière 

 

 
Mener une vraie campagne 
d’information sur les devoirs de 
chacun quant à la mise en 
conformité des installations 
d’épuration des eaux usées, là 
où actuellement le flou est trop 
souvent de mise. 
 

  

 Informer correctement et clairement les riverains sur la législation en vigueur et sur 

leurs obligations à se raccorder au réseau d’égouttage existant ou l’inciter à s’équiper 

d’un système d'épuration individuelle. 

 Sensibiliser les exploitants de campings à une bonne gestion des eaux usées et mise 

en place d’une prime lors de l’installation d’un dispositif de traitement des eaux usées. 

 
Court terme 

 
Administration 
communale/ 
AIVE 

 

 

 
Contrôler les épurations 
individuelles suivant les 
directives de la Région 
wallonne et de l’Union 
Européenne. 
 

  

 Réaliser un contrôle de l'état des systèmes d'épuration individuelle et de la qualité des 

eaux épurées. 

 Informer la population des villages repris en assainissement autonome au PASH afin 

de les inciter à rendre leurs habitations conformes en matière de rejets des eaux 

usées. 

  

 
Court - Moyen terme 

 
Administration 
communale/  
Région wallonne 

 

 

 
Entretenir régulièrement les 
collecteurs et les déversoirs 
d’orage afin d’assurer la prise 
en charge d’un maximum de la 
charge polluante au niveau de 
la station d’épuration. 

  

 Réaliser des travaux d’entretien des réseaux de collecte et d’évacuation des eaux 

usées et de dispositifs de rétention des eaux de ruissellement (curage).t  

 
Moyen terme 

 
Administration 
communale/ 
AIVE/SPGE 
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9.3 AMELIORATION DE LA GESTION DE L’ENERGIE 

 
 Il s’agit des mesures secondaires qui auront un impact indirect sur l’aménagement du territoire. 

MESURE DESCRIPTION PROGRAMMATION ACTEURS 
OUTIL/ 
MOYEN 

 
Sensibiliser de la population aux 
économies d’énergie. 

 
 Sensibiliser et motiver la population et les entreprises locales pour favoriser des initiatives et des attitudes 

visant une utilisation rationnelle de l’énergie. 

 Informer les demandeurs de permis de bâtir sur les audits énergétiques et les subventions possibles. 

 Maintenir la prime communale pour la réalisation d’un audit énergétique. 

 Diffuser et vulgariser les différentes réglementations en la matière dans le but de réaliser des économies 

d’énergie. 

Court terme 
 

 
Administration 
communale/ 

Région 
wallonne 

 
Brochures, 

bulletin 
communal 

 
Développer les systèmes de 
production d'énergie alternative 
à petite et grande échelle et 
sensibiliser la population à 
l’utilisation des énergies 
renouvelables. 

 

 Promouvoir les énergies alternatives aux combustibles fossiles auprès de la population (installation de 

panneaux solaires, etc.). 

 Promouvoir auprès des habitants les primes régionales, provinciales et communales existantes en matière 

d’énergie. 

 Promouvoir l’installation de panneaux photovoltaïques ou d’un chauffe-eau solaire. 

 

Court terme 
 

 
Administration 
communale/ 

Région 
wallonne 

A définir au 
cas par cas 

Encourager l’utilisation des 
énergies renouvelables (bois et 
biomasse) 

 La source locale en énergie primaire est principalement le bois. Les systèmes de chauffage utilisant ce 

combustible (pellets, plaquettes, bûches,...) constituent une excellente solution car non seulement le bois 

constitue une source d’énergie renouvelable mais l’accès local aux ressources permet de réduire le coût 

du transport. Les systèmes au bois présentent par contre l’inconvénient d’être plus contraignant à 

l’utilisation. 

 

 Une autre source locale peut se trouver dans les sous-produits de l’agriculture. La méthanisation  de ces 

déchets (procédé de valorisation) permet d’obtenir une énergie propre, renouvelable et disponible sur 

place : le biogaz. 

 

Court terme 
 

 
Administration 
communale/ 

Région 
wallonne 

Brochures 
d’information 

Etudier la possibilité d’implanter  

un réseau de chaleur biomasse 

 

 Il s’agit de valoriser les sous-produits forestiers ou agricoles à plus grande échelle, par exemple au niveau 

d’un village ou d’un centre de village. Une chaufferie assure la production de chaleur pour un ensemble de 

bâtiments raccordés au réseau de chaleur. Le réseau fonctionne en période froide pour le chauffage des 

habitations. En période estivale, la production d’eau chaude sanitaire est de la responsabilité de chaque 

habitation (la mise en place de chauffe-eaux solaires sera encouragée). Ce type d’approvisionnement 

énergétique est efficace et économique si certaines conditions sont réunies, notamment que la demande 

de chaleur au mètre courant soit au moins égale à 2 MWh/an. Il est dès lors important de cibler les centres 

de villages plus denses et où les bâtiments sont moins performants. 

Court terme 
 

 
Administration 
communale/ 

Région 
wallonne 
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9.4 SUIVI DU SCHEMA DE STRUCTURE 

 
Le Schéma de Structure Communal est le fruit d’une réflexion collective de longue haleine. La définition des objectifs et des affectations a fait l’objet d’une information et d’une 
consultation de la population. 
Les objectifs proposés visent à valoriser l’image de l’entité et à maintenir, voire à améliorer, la qualité de vie des habitants. Les mesures et actions permettront, quant à elles, de 
donner rapidement vie au projet et de traduire les options urbanistiques en actes concrets que les habitants pourront apprécier au quotidien. 
Il est important que l’ensemble de la population continue à être informée du projet de développement territorial et se l’approprie. Cette action d’information devrait également 
comporter un volet spécifiquement destiné à la jeune génération. 
 
Plusieurs mesures pourront être prises (liste non exhaustive) : 

 

MESURE :  REALISER UN OUTIL DE VULGARISATION DU SCHEMA DE STRUCTURE COMMUNAL 

 
Cet outil aura pour objectif d’être un support compréhensible et lisible par tous et devra synthétiser l’intérêt, les enjeux et les règles essentielles de ce document. Le premier outil 
de vulgarisation sera un site internet mais il pourra également s’agir d’un jeu, d’une plaquette, de panneaux ou tout autre support didactique. Le public cible étant les personnes 
susceptibles de demander un permis d’urbanisme ou d’environnement. 
 

MESURE :  SUIVRE ET PUBLIER REGULIEREMENT LES INDICATEURS DE SUIVI DU SSC 

 
Les indicateurs sont des mesures de l’état d’un sujet ou d’une ressource, ils permettent à la commune d’évaluer les résultats des actions eu égard aux objectifs d’aménagement 
du territoire et plus généralement de se forger une idée sur la manière dont la commune se développe. L’idée est donc de permettre la mise au point d’un « tableau de bord » qui 
correspond aux particularités locales. 
 
Cette mesure s’inscrit dans le cadre de la transposition de la directive européenne « plans et programmes » dans le droit wallon de l’urbanisme et de l’environnement, elle devrait 
faciliter la tâche de la commune dans les années à venir (rédaction d’un « rapport annuel sur le suivi des incidences environnementales »). 
 
L’élaboration des indicateurs est comprise dans la mission de l’auteur de projet du Schéma de Structure (voir partie 4 « Evaluation environnementale »). La gestion du tableau de 
bord est assurée par les services communaux. 
 
Il n’existe pas de source « structurelle » de financement pour ce type d’action. Néanmoins, une aide pourrait être sollicitée (pour une publication des résultats par exemple) 
auprès de la Région, qui a elle-même opté pour un tel système : 
 tableau de bord du développement territorial (ou TBDT) ; 
 tableau de bord de l’environnement wallon (ou TBEW). 

 
 
 
 


